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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

i ' ' irrÉS^'— Traité du Droit public des Français. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. 

Audience du 15 janvier. 

D INVENTAIRE. RENONCIATION. ACCEPTATION SOUS BÉNÉFICE 

 ABANDON. 

. renonciation que fait l'héritier, après acceptation sous bé-

néfice d'inventaire, n'efface pas le caractère d'héritier que 
lui a imprimé irrévocablement son acceptation antérieure, 
d'après la maxime : Semel haeres, semper hœres. 

Mais cette renonciation, faite par acte au greffe du Tribunal 
de l'ouverture de la succession, implique nécessairement, au 
renard des créanciers ou légataires, l'abandon, de la part 
de l'héritier, de tous les biens de la succession dans le sens 

de l'art. 802 du Code civil. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
» Considérant que si, aux termes de droit, l'acceptation 

d'une succession sous bénéfice d'inventaire a pour eifet d'im-
primer à celui qui l'accepte le caractère indélébile d'héritier 
du défunt, de telle sorte quece caractère ne puisse être détruit 
par une renonciatiou ultérieure, il n'en est pas moins constant, 
en droit, que l'héritier bénéficiaire peut, aux termes de l'arti-
cle 802 du Code civil, se décharger du paiement des dettes de 
la succession en abandonnant tous les biens qui en dépendent 
aux créanciers et aux légataires; 

» Considérant que cet abandon ne pouvant avoir d'autre but 
que de mettre l'héritier à l'abri des embarras et des charges 
qu'entraîne l'administration d'une succession onéreuse,il s'ensuit 
que l'héritier bénéficiaire qui fait l'abandon de biens reçoit 
de la loi le droit de se rendre désormais étranger à toutes les 
réclamations qui pourraient être exercées contre la succession ; 

» Considérant que l'abandon de biens par l'héritier bénéfi 
ciaire n'est soumis à aucune forme spéciale, et qu'il suffit qu'il 
soit entier, certain et revêtu d'une suffisante publicité, pour 
qu'il produise l'effet de libérer l'héritier de toute action quel-
conque; 

» Considérant que la renonciation de Maget, faite par acte 
au greffe du Tribunal civil de Sens, en date du 7 juin 1830, 
contietit implicitement, mais nécessairement, abandon de tous 
les droits qu'il aurait pu exercer comme héritier de sa mère; 
que cet acte, fait au greffe, a tous les caractères de certitude et 
'l'authenticité qui peuvent être exigés; qu'il a mis suffisamment 
en demeure les créanciers ou légataires de la femme Maget de 
faire valoir leurs droits, en faisant nommer à la succession de 
la femme Maget un administrateur pour accueillir ou combat-
tre leurs prétentions s'ils en ont à exercer; 

» Considérant que l'abandon fait par Maget est entier et sans 
réserve, et que rien n'établit que Maget ait conservé aucune 
valeur de la succession; 

» Considérant que la déclaration d'abandon surabondam-
ment faite devant la Cour dans les nouvelles conclusions prises 
par Maget n'enlève pas à l'acte fait au greffe le caractère d'a-
bandon de biens qui lui appartient, et que cette déclaration 
réitérée n'en est que la confirmation ; 

» Considérant enfin que les appelans comme prétendant à la 
moitié des biens ayant dépendu de la communauté d'entre la fem-
meMaget, remariée àSimonnet, et ledit Simonnet dont ils se pré-
tendent les représentans, exercent une action qui a pour base 
une créance contre la succession de la femme Maget, et que ce 
titre de créanciers ne leur permet pas de se soustraire à l'ap-
pheation de l'article 802 précité; 

» Confirme. » 

(Plaidans, Me Uouville, pour les héritiers Simonnet, appe-
lans; Me Taillandier, pour le sieur Maget, intimé; conclusions 
conformes de M. Tardif, avocat-général.) 

jours, l'arrêt attaqué ne constatait pas que les mêmes magis-
trats eussent aux diverses audiences composé la Cour, ni que 
le défenseur, dont la présence et la plaidoirie étaient consta-
tées lors de la dernière audience, eût assisté l'accusé dès le 
commencement du débat. 

Ensuite, un moyen était pris de ce que d'après l'arrêt, l'in-
terprète qui avait été nommé à l'accusé avait traduit les de-
mandes adressées aux accusés et les réponses faites par eux, 
mais n'avait pas traduit aux accusés les dépositions des té-
moins, dont lecture avait été donnée à l'audience après le rap-
port fait par l'un des magistrats. 

Mais, la Cour, conformément aux conclusions de M. de Bois-
sieux, avocat-général, a considéré, d'une part, que l'arrêt at-
taqué constatait suffisamment l'assistance continue des mêmes 
magistrats et du défenseur, et, d'autre part, que la lecture des 
dépositions faisant partie du rapport n'avait pas dû être tra-
duite aux accusés. En conséquence, elle a rejeté le pourvoi. 

PEINE DE MORT. — REJET. — EMPOISONNEMENT. 

Jeanne-Désirée Cureau, femme Fortier, a été condamnée à 
mort, par arrêt de la Cour d'assises de la Sarthe du 5 décem-
bre, pour crime d'empoisonnement commis sur sa propre fille 
et sur deux autres enfans. A l'appui du pourvoi de la condam-
née, Me Miègemolle, avocat, a fait remarquer que les questions 
qui ont servi de base à la condamnation étaient ainsi formu-
lées : « L'accusée est-elle coupable d'avoir volontairement at-
tenté à la vie d'Augustine Fortier par l'effet d'une substance 
qui lui a donné la mort? » Or, selon le défenseur, deux condi-
tions sont, aux termes de l'article 301 du Code pénal, indis-
pensables pour constituer le crime d'empoisonnement : 1° at-
tentat à la vie; 2° emploi d'une substance capable de donner 
la mort. Ainsi, ce ne serait point un empoisonnement que 
l'acte d'administrer à quelqu'un une substance physiquement 
incapable de donner la mort, tout en lui faisant accroire qu'elle 
a cette faculté, et que cette persuasion qu'on lui donne 
dans ce but le tourmente de manière à amener la mort (Rau-
ter, Droit criminel français, t. Il, p. 26). 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Meyronnet de 
Saint-Marc, et les conclusions conformes de M. l'avocat-géné-
ral de Boissieux, a rejeté le pourvoi en décidant que la réponse 
du jury dans les termes où elle était conçue, constituait le 
crime d'empoisonnement tel qu'il est défini par la loi. 

MINEUR. 

JCST I C E C RI M INELIiE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 15 janvier. 

fEINF. DE MORT. —REJET. —INTERROGATOIRE DE I.'ACCUSÉ. 
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ACQUITTEMENT. — DOMMAGES INTERETS. DEFAUT 

D'ASSISTANCE DU TUTEUR. 

Le mineur, acquitté d'un crime, est régulièrement con-
damné par la Cour d'assises à des dommages-intérêts envers 
la partie civile, sans qu'il soit besoin que celle-ci appelle le tu-
teur pour représenter et défendre le mineur. 

Le nommé Devaux, maçon, âgé de dix-neuf ans, a été tra-
duit devant la Cour d'assises de Saône-et-Loire sous l'accusa-
tion du crime de blessures volontaires faites au nommé Tri-
boulet. Devaux a été acquitté; mais la Cour d'assises, par ar-
rêt du 21 août 1845, statuant en vertu des pouvoirs qui lui 
sont conférés par les articles 388, 359 et 366du Code d'instruc-
tion criminelle, a condamné Devaux à payer à Triboulet, qui 
s'était porté partie civile, à titre de dommages-intérêts, une 
somme de 2,500 fr., et à lui servir en rente viagère de 200 
francs. 

Devaux s'est pourvu en cassation. 
Me Ledien, avocat, a proposé contre l'arrêt attaqué un moyen 

tiré de la violation de lart. 450 du Code civil, aux termes du-
quel le tuteur représente le mineur dans tous les actes de la 

vie civile. 
« Le mineur, a dit le défenseur, n'a pas capacité pour ré-

pondre seul à une action civile. Y a-t-il exception à ce prin-
cipe lorsque l'action civile, née d'un fait criminel et poursuivi 
comme tel, est exercée devant les Tribunaux criminels en même 

temps que l'action publique? 
La question ne s'élèverait même pas si l'action civile était 

poursuivie séparément devant les Tribunaux civils ; or, il n'y 
a pas plus de motifs de faire cette exception lorsqu'elle l'est 
devant les Tribunaux criminels ; car les deux actions, bien 
qu'exercées simultanément, restent cependant distinctes, et 
pendant que l'action publique est jugée d'après les principes 
du droit criminel, l'action civile doit être appréciée d'après les 
principes du droit civil, aux termes duquel le mineur doit 
être représenté par son tuteur lorsqu'il a à défendre à une ac-
tion civile. 

Après avoir invoqué à l'appui de sa thèse l'opinion de MM. 
Adolphe Chauveau et Faustin-Hélie, Théorie du Code pénal, 
t. II, p. 192, l'avocat ajoutait que, dans l'espèce, la question 
se présentait d'autant plus favorablement que Devaux avait 
été acquitté. Or, par l'ordonnance d'acquittement, le fait a été 
débarrassé de tout caractère criminel ; les motifs d'exception 
au principe de l'art. 450, fondés sur cette maxime : Mî'wor in 
deliclis, major habetur, n'existe même plus. C'est par erreur, 
on peut le dire après le verdict négatif du jury, c'est par er-
reur qu'on à traduit le mineur devant la juridiction crimi-
nelle. A ce premier tort que la société a eu envers lui, il ne 
faut pas en joindre un autre en le privant de la protection que 
la loi a accordée à son état de minorité.

v 
M. l'avocat-général de Boissieux penfeque la circonstance 

de l'acquittement est indifférente pour la solution de la ques-
tion. La partie civile a le droit incontesté d'intervenir en 
tout état de cause. Or, ne lui est-il pas impossible d'appeler le 
tuteur devant la Cour d'assises ? N'est-il pas vrai que ses con • 
cl usions n'ont pu être prises qu'au moment où le jury ayant 
rendu un verdict de non-culpabilité, la Cour d'assises, en vertu 
de sa plénitude de juridiction, a dû sur-le-champ prononcer sur 
les conclusions ? Admettre les principes soutenus parle deman-
deur en cassation, ne serait-ce pas rendre impraticable, pour la 
partie civile, la voie qui lui est ouverte par la loi pour l'exclure 
de son action devant la juridiction criminelle ? 

M. l'avocat-général expliquait dans le sens de son opinion 
l'article 1310 du Code civil, d'après lequel le mineur n'est pas 
restituable contre les obligations résultant de son délit ou 
de son quasi - délit. Cet article, placé au titre des Obliga-
tions conventionnelles, ne concerne que les conventions obliga-
toires qui sont l'objet du titre IU du livre 3 du Code civil; car 
s'il eût dû régir l'engagement résultant immédiatement du 
délit, il aurait dû être classé sous le titre IV, relatif aux éngage-
mens qui se forment sans convention. Or, »\ \

e m
iueur°n'est 

pas restituable contre les obligations qu'il a prises par suite de 
son délit, comment pourrait-il être reçu à se plaindre quand il a 
joui de toutes les garanties que la procédure criminelle accorde 
à la défense? 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Vincens-Saint-
Laurens, et après délibération en la chambre du conseil, a 
considéré qu'il résulte des articles 145, 146, 147, 182, 231, 
338, 359 et 366 du Code d'instruction criminelle, que les lois 
criminelles ne font aucune distinction entre le majeur et le 
mineur ; que le Code pénal impose au mineur, quant au châti-
ment, la même responsabilité qu'au majeur ; qu'aucune dispo-
sition du Code d'instruction criminelle ne soumet la partie ci-
vile à assigner le tuteur ; qu'ainsi les garanties légitimes de la 
défense du mineur résultent pour lui des formalités établies 
par le Code d'instruction criminelle; que les articles 358, 339 
et 366 du Code d'instruction criminelle attribuent à la Cour 
d'assises le pouvoir de statuer sur les dommages- intérêts, et 
qu'après avoir reconnu au mineur une capacité suffisante pour 
se défendre contre la responsabilité la plus grave, la responsa-
bilité pénale, le Code ne contient aueun texte, qui exige d'au-
tres formes pour donner pouvoir de statuer sur un intérêt pé-

I cuniaire à ces mêmes juges, que le législateur a cru suffisam-

ment éclairés jjour leur remettre le soin de statuer sur la vie, 
l'honneur ou la liberté du mineur. En conséquence, la Cour a 
rejeté le pourvoi de Devaux. 

Xula. La Cour d'assises delà Moselle, par arrêt du l ,r aoùt 
1829, a décidé que devant une Cour d'assises, aussi bien que 
devant un Tribunal civil, une demande en dommages-intérêts 
de la part de la partie civile contre un mineur n'est pas re-
cevable si elle n'a été formée pareillement contre le tuteur. 

Mais la Cour royale de Grenoble, par arrêt du 4 mars 1835, 
s'est prononcée dans le sens que vient d'adopter la Cour su-
prême. 

Il n'est pas inutile de rappeler aussi que le principe posé 
par l'art 130 du Code civil, a déjà été ébranlé par un arrêt de 
la chambre civile do la Cour de cassation du 18 juin 1844. 
(Affaire Rovel contre Simon. Voir la Cazette des Tribunaux du 
19 juin), qui a jugé que c'était pour cause de lésion, et non à 
cause seulement du défaut d'assistance du tuteur, que pouvait 
être attaqué le contrat passé par un mineur seul pour se faire 
remplacer au service militaire. 

Si le silence de notre droit criminel, si les garanties généra-
les accordées aux accusés, si les impossibilités que la marche 
légale et régulière de l'instruction opposerait à la mise en 
cause du tuteur, peuvent conduire à négliger l'art. 450 du 
Code civil pour adopter la doctrine que la Cour de cassation 
vient de consigner dans son arrêt, on ne peut méconnaître que 
dans une certaine hypothèse il résultera de cette solution une 
singularité qui mérite d'être notée. 

En cas de cassation, par exemple, pour vice de forme d'un 
arrêt de la Cour d'assises ayant statué seulement sur des dom-
mages-intérêts, l'affaire doit être renvoyée, aux termes de l'art. 
429duCode d'instruction criminelle, devant un Tribuual de pre-
mière instance autre que celui auquel aura appartenu le juge 
d'instruction. Or, devant cette juridiction civile la partie civile 
devra, pour faire statuer par suite du renvoi de cassation, as-
signer le tuteur, à moins qu'elle ne veuille ménager au mineur 
une ouverture de requête civile. (Code de procédure civile, art. 
481;, Ainsi le iniueur pour se défendre contre une action iden-
tique, jirocédant d'un délit unique et indivisible, aura devant 
le Tribunal civil un appui, un défenseur, dont le silence ou 
peut être l'oubli du législateur l'aura privé devant la Cour 
d'assises. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois . 
1° De Jean-Louis Hérissez (Seine), cinq ans de prison, com-

plicité de vol qualifié ; — 2° De Louis-Gabriel Bara (Eure-et-
Loir), cinq ans de prison, coups et blessures qui ont occa-
sionné la mort sans intention de la donner; — 3° De Joseph 
Cros etClémentine-Pauline-Félicité Aubcr (Bouches-du-Rhône), 
dix et cinq ans de travaux forcés, extorsion de signatures 
portant obligation ; — 4° De Jean-Jacques Leveau (Seine-et-
Oise), deux ans de prison, attentat à la pudeur sur une jeune 
fille âgée de moins de quinze ans, mais avec des circonstances 
atténuantes ; 

5° D'Antoine Barrai, Louis Nicoud, Pierre Girard et François 
Coignet (Rhône), condamnés : l'un à huit ans, l'autre à six et 
les deux autres à cinq ans de réclusion, pour vol avec effrac-
tion et fausses clés dans une maison habitée; — 6" De Caro-
line-Joséphine Delouye (Eure-et-Loir), huit ans de réclusion, 
vol ; — 7" De Léonard Maingret (Rhône), cinq ans de travaux 
forcés, viol d'une jeune fille âgée de moins de quinze ans ; — 
8° De Jacques-Alexandre Brochand (Eure-et-Loir), six ans de 
réclusion, vol domestique. 

Ont été déclarées déchues de leur pourvoi à défaut de consi-
gnation d'amende ou de production des pièces supplétives spé-
cifiées en l'article 420 du Code d'instruction criminelle : 

1° Elisabeth Coignard, veuve Duval, condamnée à la peine 
correctionnelle- de deux années de prison par la Cour d'assises 
du département d'Eure-et-Loir, pour vol ; — 2" Désirée Géné-
vée, condamnée à quinze mois de prison par la même Cour 
d'assises, pour coups jjortés à sa mère, niais avec des circons-
tances atténuantes. 

COUIl D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

Présidence de M. Hosten. 

Audience du 13 janvier. 

DÉTOURNF.MENS ET SOUSTRACTION DE TABACS PAU UN 

ENTREPOSEUR. 

Une accusation d'une nature assez grave est portée de-

vant le jury. 11 s'agit de détournemens de tabacs qui au-

raient été commis au préjudice de l'Etat par un entrepo-

seur, au moyen d'une manipulation frauduleuse ayant 

pour effet de produire des ex.cédans fictifs. 

Voici le texte de l'acte d'accusation : 

« Le contrôleur ambulant Gaudin s'était aperçu que les 

tabacs de l'entrepôt de Périgueux n'étaient pas dans un 

état satisfaisant ; il avait été frappé aussi du résultat des 

vérifications de cet entrepôt, comparé au résultat obtenu 

des vérifications opérées dans les autres entrepôts de la 

Dordogne. Dès-lors, l'entreposeur de Watlly devint l'objet 

d'une surveillance active, que le contrôleur exerça lui-

môme ou fit exercer par des employés placés sous ses or-

dres. Cette surveillance, commencée le 21 juillet, finit le 

22 du mois suivant. 

» Dans la soirée de ce jour, vers six heures, le sieur 

Gaudin se trouvant aux environs de l'entrepôt, entendit 

du bruit dans le magasin de distribution. La porte de la 

rue était fermée. 

» Le sieur Gaudin frappa P plusieurs reprises; le bruit 

parut redoubler à l'intérieur, et l'on n'ouvrit pas. " * 
avec plus de force, en dénonçant à haut»- - " irappa 

le bruit parut redoubler encore- • ' -, J q i ' 
pas précipités de perso- - . }

 et . 11 f™
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 distinguer les 

s'ouvrit eufin.O- *; .--esquifuyaient. Laporte delarue 

do IV**- " u n av Pas eu e temP s de refermer celle 
_^i,repàt. Le sieur Gaudin y pénétra, et reconnut ce 

qui suit : 

» Les grandes et les petites balances étaient en mouve-

ment. Sous l'un des plateaux de celle-ci, on remarquait 

un demi kilagramme de tabac fraîchement répandu. A 

côté, un arrosoir posé sur le sol contenait encore quelques 

gouttes d'eau. Plus loin, un autre vase enfer-blanc, ayant la 

forme d'un bain de pieds, était rempli de tabac qui n'avait 

subi aucune altération. Le colis 1370, le dernier mis en 

vente, était en partie transvasé dans le colis 1366, vide 

depuis plusieurs jours. Le paletot de l'un des agens de 

l'entreposeur de Wailly, Armand Blois, était déposé sur 

l'un des colis pleins. Le sieur Gaudin donna immédiate-

ment avis au directeur de ce qui se passait. Ce dernier se 

transporta à l'entrepôt, s'assura de l'existence des faits 

dont le récit précède, et, vu l'heure avancée de la nuit, 

ordonna la fermeture du dépôt et l'apposition des scellés 
sur les issues. 

» Le lendemain, le sieur Gaudin se présenta à la porte 

del entrepôt. Les scellés étaient intacts. Après les avoir 

loves, il s'assura par un examen attentif que les tabacs 

contenusdans les colis 1366 et 1370 étaient beaucoup plus J 

noirs que ceux du colis 102, encore intact; qu'une partie ' 

de ces tabacs avait été humectée; que d'autres parties 

avaient été mouillées, à ce point que la qualité en était al-

térée. 

«Les tabacs con tenus dans les colis 1366 et 1370 étaient 

en oulre labourés jusqu'au fond; et dans le premier de cf s 

deux colis se trouvait une forte barre de 1er, d'une lon-

gueur d'environ S0 centimètres. Le directeur, prévenu 

par le sieur Gaudin, vint encore vérifier par lui-même 

l'exactitude de ces nouveaux détails. Il questionna le 

jeune Blois, qui convint avoir répandu la veille sept hec-

togrammes d'eau sur les colis en vente, et se livrer par les 

ordres de l'entreposeur de Wailly à de semblables opéra-

tions trois ou quatre fois par mois. 

s Cependant, dès le 22, à dix heures et demie du soir, 

le sieur Gaudin avait eu recours au commissaire de police. 

» Le 25, ce fonctionnaire déposait au parquet son pro-

cès-verbal; et, le 26, le procureur Roi rendit plainte. Voi-

ci les élémens que l'information a recueillis : 

» Antoine Monribot déclare qu'au mois de janvier 

1839, il entra chez l'entreposeur de Wailly en qualité de 

commis ; qu'à peine installé dans son nouvel emploi, au 

bout de trois ou quatre jours, de Wailly lui commanda 

d'emplir d'eau une cruche en fer-blanc, après quoi il le fit 

descendre et descendit avec lui dans l'entrepôt, où le té-

moin opéra, d'après ses ordres et sous ses yeux, de la ma-

nière suivante : Il retirait d'un colis que les employés de 

la régie venaient de mettre en vente, une certaine quan-

tité de tabac en poudre, en disposait dans le fond d'un co-

lis vide une première couche qu'il arrosait d'eau; puis 

une seconde couche, puis une troisième qu'il arrosait de la 

même façon ; et il continuait jusqu'à ce que le quart, la 

moitié du colis, tantôt plus, tantôt moins, eussent été 

ainsi préparés. Cette manipulation, ajoute Monribot, se re-

nouvelait plus ou moins, selon le débit. Il arrivait souvent 

qu'elle avait lieu plusieurs fois le même jour; et à chaque 

fois, de Wailly faisait ôter du colis et mettre de côté dans 

un sac une quantité de tabac égale en poids à la quantité 

d'eau employée. Cette quantité était communément de 

huit ou dix kilogrammes par chaque grand colis, et de 

cinq à six kilogrammes par chaque petit colis. On débi-
tait peu de ceux-ci. 

» Jean Piolle, qui depuis la même époque jusqu'au mois 

de février dernier, a été aussi employé chez l'entreposeur 

de Wailly en qualité de commis, et Jean Gralïet qui succé-

da à Monribot au même titre, tiennent à peu près le même 

langage. «Les tabacs préparés, dit Jean Graffet, étaient re-

placés, après avoir été passés au crible, dans les colis où 

on les avait pris; et tous les tabacs mis en voite étaient 

préparés de la même manière. Pendant les six ans moins 

deux mois que Piollea demeuré chez l'entreposeur de 

Wailly, la même manipulation s'est continuée; seule-

ment, elle était suspendue pendant quelques jours lors-

que les inspecteurs venaient à passer. Elle le fut pen-

dant un mois et demi à, l'arrivée du nouveau direc-

teur. Souvent , disent Piolle et Graffet, de Wailly 

était présent; d'autres fois, l'opération se taisait sans lui. 

Et Monribot, Piolle et Graffet affirment que de Waiilv 

vendait ou faisait vendre par eux, pour son compte per-

sonnel, sous le nom de tabac d'excédant, les tabacs reti-

res des colis, soit aux débitans, soit aux consommateurs. 

11 les vendait aux débitans 6 fr., 6 fr. 25 c, 6 fr. 50 c 

le kilogramme, et 7 fr. aux consommateurs. Us affirment 

que le prix en provenant n'était pas versé dans la caisse 

de 1 entrepôt, et ne figurait pas non plus sur les écri-^ 
tures. 

» D'un autre eôté, les débitans titulaires, Emile Les-

tang et Jean Petit, et le gérant Pierre Moscou, cm été en-
tendus en témoignage. 

Emile Lestang a déposé que dès l'année 1833 l'entre-

poseur de Wailly lui proposa de prendre du tabac qu'il 

disait être en excédant sur les colis, et lui appartenir aux 

termes des règlemens sur la matière; que de Wailly ajou-

ta pour l'y déterminer, qu'il le lui céderait à un prix in-

férieur au prix de celui qui était vendu pour le compte de 

1 Etat; et qu'en effet, pendant une période de sept ans il 

acheta chaque année de 140 à 150 kilog. de ce tabac, qu'il 

paya 6 francs le kilog. ; que ce tabac offert comme excé-

dant, fut pris presque toujours dans le baril qui contenait 

celui de la Régie, vendu au prix de 7 francs le kilog. ; 

quelquefois, mais rarement, à côté; qu'il lui fut d'abord 

livre par un sieur Benjamin Gallepis, ensuite par Monriboi; 

et enfin par Piolle. Que si depuis trois ou quatre ans il e 

cessé d'en acheter, c'est qu'il avait entendu direet •
a
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 Mogram-
viron »>- 'd taDac d excédant qu il a pris depuis en-
j,, - ..v ans, à 6 francs 50 centimes le kilogramme. 

. iolle le lui livrait. Cet employé avait dit au témoin que 

le tabac d'excédant appartenait' à de Wailly, que la régie 

l'autorisait à vendre, et de Wailly lui avait" assuré la mê-
me chose. 

» Enfin, comme Emile Lestang et Jean Petit, Pierre 

Moscou a reçu, chaque fois qu'il est allé s'approvisionner 

à l'entrepôt, quelques kilogrammes d'excédant, à ù francs 

50 centimes, une trentaine de kilogrammes en tous; et la 

première fois, Piolle, en le lui livrant, eut soin de lui re-

commander de dire aux employés de la régie, s'ils le ren-

contraient et voulaient vérifier au moyen de son acquit 

le tabac qu'il emportait, que l'excédant'de poids provenait 

de tabac qu'il avait voulu échanger à l'entrepôt, ce que les 

employés avaient refusé de faire. 

» Charles de Wailly a soutenu, dans son interrogatoire, 

que jamais il n'a lait pratiquer par ses employés aucune 

manipulation sur les tabacs commis à sa garde ; qu'il n'a 

jamais fait retirer des colis une quantité de tabac quel-

conque ; que jamais il n'en a vendu ni fait vendre à qui 

que ce soit pour son compte personnel. Il prétend que 

l'un des vases de fer-blanc tronvé dans l'entrepôt était 

destiné à arroser le pavé de l'entrepôt et les murs, afin 

d'y entretenir le degré d'humidité convenable. Mais un 

système pafeil ne saurait tenir debout, en présence de la 

déclaration dn contrôleur Gaudin, de celle du directeur 

le sieur de Kérigant, des aveux de Blois, et du concours 

accablant des autres témoignages. 

» Nous devons faire observer en terminant, que, d'après 

le sieur Gaudin, les tabacs mis en vente devaient présenter 
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chaque mois on pourrait même direehaque jour, un excé-

dant de poids au profit de l'État ; que l'entrepôt de Berge-

rac en a donné de trois cent cinquante à quatre cents ki-

ogrammes, dans le ciwrant de l'année dernière, et que 

1 entrepôt de Périgueùx n'en a jamais eu. 

» Nous mentionnerons encore un état joint aux pièces, 

certifié véritable par ïe directeur des contributions indi-

rectes de la Dordogne, duquel il résulte que du 1" janvier 

1843 au 27 août 1845, deux cent vingt-cinq colis ont été 

vendus dans l'entrepôt de Périgueux. 

» Eu conséquence, Charles de Waillv est accusé d'a-

voir^ depuis moins de dix ans, et jusqu'au 22 du mois 

d'août dernier, pendant qu'il était entreposeur à Péri-

gueux, et à ce titre dépositaire et comptable public, dé-

tourné ou soustrait des tabacs qui étaient dans ses mains 

en vertu de ses fonctions, avec celte circonstance que les 

choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-

dessus de 3,000 francs. » 

Après la lecture de l'acte d'accusation. M. le président 

fait appeler les témoins. 

COUR D'ASSISES DE LA! M El SE. 

Présidence de M. Saladin. 

Audience du 12 jancier. 

VOL. ARRESTATION SIXCUUKRE. 

11 ne s'agit que d'un vol très ordinaire, accompagné 

des circonstances les plus vulgaires; et cependant, la 

fouie curieuse assiège les portes du Palais-dc-Justice 

comme si le rôle des assises lui avait promis un de ces 

ii rames lugubres et sanglans qui trop souvent viennent 

se dérouler devant notre jury. Mais, si le vol est vulgaire, 

1 ! manière dont le voleur est venu se prendre lui-même 

au piège donne à cette affaire un certain caractère d'ori-

ginalité qui explique jusqu'à certain point l'empressement 

d '3 oisifs. 
Il y a quelques mois, un voyageur suivait pédeslrement 

i - roue de Saint-Mibiel. Quoiqu'il fût jeune et vigoureux, 

le but de sa course lui semblait encore bien éloigné. Il 

entend venir derrière lui une voiture à l'allure rapide : il 

regarde, et voit à côté du cocher une place dont ses jar-

v 'ta fatigués lui font vivement désirer la possession. 11 se 

hasarde a demander la permission d'occuper cette place : 

I : requête est accueillie favorablement, et voilà notre 

jeune voyageur enchanté de se sentir emporté rapidement 

vyrs Saint-Mibiel, et remerciant le propriétaire de la voi-

ture de son excellente hospitalité. 

>r, ce jeune voyageur pédestre était Jean-Baptisto-

ju lin lîumbert, condamné par contumace à dix années 

de travaux forcés par la Cour d'assises de la Meuse; et le 

voyageur en équipage était M. le substitut du procureur 

du Roi. Malgré la fatalité du rapprochement, l'aventure 

eù! pu se terminer sans encombre pour Humbert, carie 

nwgistrat ne faisait pas grande attention à l'hôte qu'il 

a -r t laissé se percher sur le siège. Mais par malheur M. 

i i substitut était accompagné d'un domestique qui con-

naissait parfaitement la figu^ de Humbert et sa position 

ht llciairc. Il reconnut l'homme à l'instant, et tout douce-

ment fit part à son maître de sou étrange découverte. Le 

os âge continua néanmoins sans que rien vînt troubler la 

sé'urité de Humbert; mais au premier poste de gendar-

v.i rie la voiture s'arrêta, et là le pauvre Humbert trouva 

le terme de sa course. 
Humbert vient aujourd'hui purger sa contumace, com-

me aussi répondre à une accusatiou nouvelle, basée sur 

des actes étrangers à ceux pour lesquels il a été précé-

demment condamné, et la foule de ses amis, 'le grand 

nombre des personnes qui ont jusqu'à présent été en re-

lu ion d'amitié ou de commerce avec lui' ou sa famille, 

vient en masse assister au triomphe de sa justification ou 

à la démonstration de sa culpabilité. 

Le 30 septembre 18 M. les époux Millot, de Bar-lc-

;>
;u

. occupés aux travaux delà vendange, apprirent que, 

ts ridant qu'ils travaillaient à l'a vigne, une des vitres de 

î ur habitation avait été brisée, et que leurs portes, fer-

snées d'abord, étaient actuellement ouvertes. Rentrés chez 

eux en toute hâte, ils furent bientôt convaincus qu'ils 

ét lient victimes d'une soustraction. En effet, tout dans 

Jjurs armoires avait été bouleversé; partout, chez eux, 

i,nait le pins grand désordre; au moyen d'une prompte 
(nièrent la disparition d'un Christ ils remari perquisition, .... , -

eu or, d'un clavier et d'une bague également en or, de 

trois boucles en argent à filigranes, d'une pièce de 5 francs 

i'I d'un franc en monnaie de billon. 
Le surlendemain, le sieur Millot ayant prévenu les or-

fèvres de Bar de se tenir en garde contre les individus 

qui leur présenteraient ces obiets à titre d'échange ou de 

v-ute, apprit de M. Dommartin que le Christ et le clavier 

hii avaient été apportés par un postillon, et que, comme 

il en suspectait l'origine, il avait refusé de consentir à l'a-

chat qui lui était proposé; qu'alors Humbert s'était pré-

senté, avait exhibé son livret, et déclaré que le Christ et 

le clavier lui appartenaient bien légitimement. On apprit 

aussi que l'accusé, qui se disait domicilié à Saudrupt, 

avait proposé à uu autre bijoutier d'acheter ces objets, 

>i "nt, disait-il, sa femme l'avait chargé de se défaire. En-

lin, les témoins entendus déclarèrent qu'ils reconnaissaient 

parfaitement Humbert pour l'avoir vu le 30 septembre 

aux. abords de la demeure des époux Millot. 

L'accusé se renferme, sur ce chef d'accusation, dans un 

s> sièmo de dénégation complet; ce n'est pas lui qu'on a 

va près de la maison des époux Millot; ce n'est pas lui qui 

est l'auteur de la soustraction dont ils se plaignent. Cepen-

tfyiil il reconnaît avoir eu eu sa possession le crucifix et le 

elairièr, et s'être présenté chez un bijoutier pour les lui 

vendre; mais il prétend que ces objets lui ont été vendus 

par un inconnu, et qu'il n'en a jamais connu ni soupçonné 

l'origine. .... , 
Le 21 octobre 1845, a dix heures du malin, M. Strub-

inîrg fils, l'un des trois inspecteurs-gé.ïéraux des haras de 

France, étant en tournée dans les départemens du Nord 

< t de l'Est, eut à constater, entre Veryins et Cbarleville, la 

«lisparilion d'une malle qui se trouvait sur le siège de sa 

chaise de poste. On découvrit bientôt que Justin Humbert 

: s-aitformé le projet de monter sur la voiture de M. Struli-

berg, et que, plus tard, il avait emporté avec lui une 

malle remplie d'effets, et l'avait cachée derrière une haie 

voisine. Du reste, les objets que contenait ce coffre ayant 

été vus en sa possession, il était impossible qu'ilpùtavoir 

f espoir de lutteravec quelque avantage coati!! une accusa-

tion armée de faits d'une si puissante démonstration. 

Aussi fait-il, sur ce chef, un aveu complet de sa culpa-

bilité. 
Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif, Humbert 

s'est entendu condamner à la peine de sept années de ré-

clusion ; la Cour a de plus fixé à une année la durée de la 

contrainte par corps pour le recouvrement des frais ; elle 

dispense le condamné de l'exposition publique. 

JfOMSHATIOSïS JODICIAIRiea. 

Nous avons uarlé, il y a quelques jours, des promotions 

.vnuelles devait donner lieu la place laissée vacante 
ixll i i I./->MQ 1 O rlp Paris nar l:j mnrt rln 

substitut de première instance, est, a ce qu d parait, si-

non abandonnée complètement du moins ajournée. La 

vacance nouvelle que vient de laisser sur un siège emi-

nentla mort de M. le président Zangiacomi ne serait pas 

étrangère, dit-on, à ce changement de dispositions, et les 

services politiques qu'il s'ag^sait de récompenser en la 

personne du substitut auquel nous avons fait allusion pa-

raissent déterminer pour le siège de M. Zangiacomi une 

candidature qui absorberait la première, et ne permet-

trait pas pour le même nom deux promotions différentes. 

Dans cette hypothèse, un vice-président du Tribunal 

serait nommé conseiller à la Cour royale en remplacement 

de M. Buehot, et serait, ajoute-t-on, remplacé lui-même 

par un magistrat de la Cour de Riom, frère d'un député. 

Cette nouvelle, qui était accréditée aujourd'hui au Pa-

rais, y a soulevé de justes critiques et des rheconteiilemehs 

fondés. Depuis quelque temps des choix fréquens ont Ç'Lé 

laits en dehors de la magistrature de Paris, et il faut bien 

dire que la politique a eu la plus grande part dans ces 

passe-droits faits à des avancemens hiérarchiques et lé-

gitimes. 

Il y a peu de jours, M. le garde-des-sceaux proposait 

d'améliorer le sort de la Magistrature par l'élévation de 

ses tiaitemens. Nous avons dit que c'était là un acte de 

justice. Mais ce n'est pas seulement par des questions 

d'argent qu'il faut récompenser les pénibles travaux des 

magistrats et entretenir dans leurs rangs une honorable 

émulation : il est un autre mobile plus digne d'eux et 

qu'ils préfèrent : c'est la pensée de voir que leurs tilres ne 

sont pas méconnus ; c'est l'assurance que l'avancement 

sera toujours la récompense du zèle, du travail, du con-

sciencieux accomplissement des devoirs. Les rangs du 

Tribunal de la Seine sont nombreux, et l'avancement, 

même dans ses mouvemeus hiérarchiques et réguliers, y 

est nécessairement lent et pénible. C'est pour cela qu'il se-

rait fâcheux de le voir entraver encore par des exceptions 
que ne justifierait pas un mérite incontesté. 

Qu nt au successeur qui doit être donné à M. le prési-

dent Zangiacomi, nous avons déjà indiqué tout à l'heure 

l'une des candidatures qui paraissaient se produire : on 

parle aussi d'un conseiller à la Cour de cassation dont le 

titre principal serait moins d'appartenir déjà à la Cour, 

que d'avoir pendant quelque temps tenu les sceaux de 

France. Ce qu'on a dit à l'égard de M. Martin (du Nord) 

est inexact: M. Martin (du Nord) a manifesté lui-même 

hautement l'intention de ne pas se séparer de ses col-
lègues. 

La Cour de cassation s'inquiète vivement, et à bon 

droit, des prétentions qui s'agitent autour du siège qu'oc-

cupait avec tant d'autorité et de distinction le savant et 

vénérable M. Zangiacomi. Le poste auquel il s'agit de 

pourvoir n'est pas de ceux dont le choix ministériel doive 

disposer légèrement, et il ne faudrait pas qu'on s'habituât 

à regarder la première Cour judiciaire de France comme 
la vétérance de la politique. 

sion. fl dit qu'aux termes Je Fart. 785 du Code civil l'hé-

ritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier. 

L'art. 913 doit donc recevoir son application, ea comp-

tant seulement le nombre des enfans qui ont accepté la 

succession,, et non en comptant le nombre des enfans exis-

tant au moment du décès. 

Le Tribunal, e .ntrairement aux concussions de M. l'a-

vocat du Iloi de Chareneev, a jugé que la demoiselle 

Quinebaux n'avait droit de réclamer quela part de réserve 

à laquelle elle aurait eu droit personnellement dans le cas 

où M. Quinebaux aurait ai cepté la succession, c'est à dire 

les deux, tiers de la part béi éditaire qu'elle aurait eue dans 

cette hypothèse, ou Te tiers de fa succession; que, dès 

lors, le legs fait par Quinebaux père étant de la moitié de 

la succession, n'excède pas la quotité disponible. Le Tri-
f,fïï»'V Ob ail i *ï~»n e ,„i ri nn ÉTÎ r\ «ri n'n r\.\ 1 o .1 A lin
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CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

NORD (Valenciennes). — On lit dans Y Echo de la Fron-

tière: « Les casuistes les plus rigoureux ne mettent pas 

la contrebande au nombre des fautes que l'Eglise con-

damne sévèrement ; ce que les lois politiques aéfendent 

de ce côté de la frontière est parfaitement licite à trois 

lieues d'ici. Ceux mêmes qui font et exécutent les lois de 

contributions indirectes et de douanes sont les premiers à 

être tolérans, dans les jours de l'êtes et de réjouissances, 

pour les malheureux qui se laissent entraîner à faire la 

fraude par l'appât d'un lucre qui paraît trop facile lors-

qu'on habite une frontière. Le jour de la fête du Roi, à 

l'époque des réjouissances de Juillet, on ordonne la mise 

en liberté des moins coupables fraudeurs détenus pour 

délit de contrebande. On ne doit donc pas s'étonner si, 

dans un hiver malheureux pour toutes les pauvres et nom-

breuses familles, il est venu à l'idée d'une personue bien-

faisante de l'aire rendre à la liberté les prisonniers frau-

deurs, retenus à la prison de Valenciennes par l'impossi-
bilité de payer leurs frais de condamnation. 

En des commissaires de la prison, chargé de relever, au 

début de chaque année, les offrandes déposées au tronc 

de la maison d'arrêt pour les pauvres prisonniers, n'a pas 

été peu étonné dernièrement d'y trouver, outre les 15 ou 

20 IV. de menue monaie que l'on y recueille ordinaire-

ment, 320 francs en pièces d'or, avec un petit billet dans 

lequel on disait que cette somme était destinée à faire 

élargir seize prisonniersdétenus pour fraudeet ne pouvant 

payer les frais de leur condamnation. Quelle quesoil la sin-

gularité de cet acte de bienfaisance, il n'a pas moins été 

inspiré par un sentiment d'humanité, et il vient au soulage-

mentde seize malheureux qui seront reudusàleur famille, 

et qui pourront gagner honnêtementleur vie en travaillant 

s'ils ont profité de la leçon que la justice leur ainfligée. 

Au sujet de cette offrande, nous avons reçu la note sui-

vante, avec prière de lui donner de la publicité : 

u MM. les membres de la commission de surveillance de 

la maison d'arrêt de Valenciennes ont l'honneur de préve-

nir la personne qui a déposé dans le tronc placé à la porte 

de la prison, une lettre et 320 francs en or, que ses inten-
tions ont été fidèlement remplies. » 

PARIS , 15 JANVIER. 

— M. Quinebaux, artiste de l'Académie royale de Mu-

sique et de la chapelle du feu roi Charles X. "est mort à 

Paris le 5 septembre 1844. Avant la fin de l'Empire il 

avait divorcé avec sa première femme, et s'était remarié 

depuis. Le divorce n'avait pas encore été prononcé quand 

Mn" Quinebaux mit au monde un enfant. D'après la règle 

pater is est quem nuptur demonslrant, l'enfant de M"" 

Quinebaux appartenait de droit à M. Quinebaux. Cet en-

fant l'ut donc réputé légitime. M. Quinebaux mourut après 

s'être remarié, et laissant une fille de son second mariage; 

onfronva un testament renfermant la clause suivante : 

« 11 èxîste dans le monde un jeune homme né de l'é-

pouse avec laquelle je suis divorcé. Comme il est né pen-

dant que mon mariage légal durait encore, il est réputé 

mon lils aux termes de la loi ; mais U sait très bien qu'il 

n'est pas mon fils, et on trouvera dans mes papiers une 

promesse d'honneur émanant de lui de renoncer à ma 
succession. « 

M. Quinebaux fils renonça en effet à la succession de 

son père légal. 

M. Quinebaux avait, dans son testament, disposé de sa 
succession par portions égales entre sa fille et M"" Sel-

lier, sa femme de confiance. M 11 ' Quinebaux a attaqué le 
testament de son père à raison du legs fait en faveur de 
M s -Hier, et a formé une demande en réduction, 

Celte demande était aujourd'hui soumise à la V cham-

bre du Tribunal. 

M' de Seligny, avocat de M"
c
 Quinebaux, après avoir 

exposé ces faits, soutient que la réserve sous 1 empire du 

Code civil est fixée, d'après l'art. 913 de ce Code, par 

le nombre des enfans existans ou représentés à la mort 

du testateur, et ne peut décroître par la renonciation de 

l'un d'eux. La renonciation faite par M. Quinebaux lils 
n'a aucune influence sur la fixation de la quotité dispo-

nible qui doit être réduite au tiers de la succession. 

M'Woche, avocat de M"" Sellier, soutient que la de-

mande de M"' Quinebaux n'est pas fondée, et qu'elle ne 
peut avoir la prétention de profiter seule de la part de ré-

serve qui était attribuée au lils qni a renoncé à la succes-

$
A
 èii conséquence ,. ordonné la délivrance à la 

dame Sellier du legs que Quinebaux père avait l'ait à son 

profit. 

— M" r Rosine Bastard, connue au théâtre sous le nom 

de Léonti, a contracté avec M. Vatel, directeur du théâtre 

roval Italien, un engagement comme choriste, pour les 

saisons théâtrales 1845 et 1846, à raison de 60 francs par 

mois. M"' Rosine désirant quitter les chœurs pour remplir 

les troisièmes rôles, demanda t.ne audilion qui lui fut ac-

cordée; mais le directeur ne trouvant pas ses progrès 

suffisans, l'engagea à redoubler de zèle dans ses éludes, 

et à continuer son service de choriste. Quelque temps 

après. M 11' Rosine écrivit à M. Vatel que l'état de sa santé 

ne lui permettait plus de paraître dans les choeurs, et qu'il 

eût à ne plus compter sur son service. 

M. Vatel a répondu à cette lettre par une assignation 

au Tribunal de commerce en paiement du dédit de 300 

francs stipulé par l'engagement de M" e Léonti. 

Cette affaire a été plaidée aujourd'hui par M' Vanier, 

agréé de M. Vatel; et par M' Lan. agréé de M 1Ie Rosine 

Bastard, qui a produit un certificat de médecin constatant 

que sa cliente avait été malade. 

Le Tribunal, présidé par M. Letellier-Delafosse, a or-

donné que M"" Bosine Bastard reprendrait son service de 

choriste aussitôt après la cessation de sa maladie, ce qui 

sera constaté par M. le docteur Lugol; sinon, l'a condam-

née au paiement des 300 fr., montant du dédit stipulé. 

M"' Bosine Bastard a, en outre, été condamnée aux dé-
pens. 

— La Cour d'assises de la Seine a, sous la présidence 

de M. de Vergés, consacré ses audiences d'hier et d'au-

jourd'hui aux débats d'une accusation de faux dirigée 

contre le nommé Jean Dulon. 

Dulon était depuis 1835 en qualité de commis dans la 

maison de commerce de MM. Guyot et Scribe; et dans 

les premiers momens son zèle , son intelligence , lui 

avaient mérité la bienveillance et la confiance de ses pa-

trons, qui avaient successivement augmenté ses appointe-

mens. Un jour du mois de février 1843, Dulon ne reparut 

pas dans les bureaux : MM. Guyot et Scribe apprirent 

bientôt qu'il avait pris la fuite après avoir jeté dans le 

commerce un nombre considérable de traites revêtues de 

la fausse signature Guyot et Scribe. Us portèrent plainte, 

et Dulon fut condamné par contumace à la peine des tra-
vaux forces. 

Dans le courant du mois de novembre dernier, Dulon, 
qui était revenu à Paris, fut arrêté. 

A l'audience, Dulon, qui d'abord avait cherché à nier sa 

culpabilité, a fait l'aveu complet de sa faute, et a reconnu 

être l'auteur des faux qui lui étaient imputés. 

M. l'avocat-général Jallon a soutenu l'accusation, tout 

en déclarant qu'il s'en rapportait au jury sur l'admission 

des circonstances atténuantes que pouvaient présenter les 

antécédens et les aveux de l'accusé. M' Dulilleul a fait va-

loir en sa faveur les mêmes considérations. 

Plus de trois cents questions étaient soumises au jury; 

elles ont été résolues affirmativement, avec déclaration 
de circonstances atténuantes. 

Dulon a été condamné à cinq ans d'emprisonnement. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quin-

zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 265 fr., qui 

a été attribuée, savoir : 90 fr. à la société do patronage 

des jeunes orphelins; pareille somme à celle des Amis de 

l'enfance, et 85 fr, à la société fondée pour l'instruction 
élémentaire. 

— Le père et le fils sont traduits devant la police cor-

rectionnelle (6e chambre), pour rébellion envers un huis-

sier, un commissaire de police et des gardes municipaux. 

M. Baunis père avait été condamné pour une somme 

de 252 fr., et on avait pris contre lui un jugement par dé-

faut qui n'avait pas été frappé d'opposition. Quand l'huis-

sier se présenta pour exécuter ce jugement et saisir les 

meubles de M. Baunis, celui-ci fit une résistance désespé-
rée, et son fils le seconda de son mieux. 

On entend comme témoin l'huissier qui avait été char-
gé de saisir les meubles du sieur Baunis : 

« J'étais chargé, dit-il, à la requête de M. Lemarche, 

d'exécuter un jugement contre M. Baunis, qui le condam-

nait à payer une somme de 252 fr. Le 11 décembre der-

nier, je me suis présenté, à dix heures du matin, chez M. 

Baunis, rue Guisarde, 6 ; la dame Baunis a refusé d'ou-

vrir la porte, quand elle a su quelle était ma qualité. Je 

me suis transporté alors au bureau de MM. les commis-

saires de police voisins sans les rencontrer. A la fin j'ai 

trouvé M. le commissaire de police Prunier-Quatremère. 

Je suis allé de nouveau, assisté de M. le commissaire de 

police, au domicile de M. Baunis pour exécuter le ju-

gement rendu contre lui. M. Baunis s'y est refusé formel-

lement, et a opposé la plus vive résistance; et sur la me-

nace de faire intervenir la force armée, Baunis répondit en 

termes énergiques qu'il se moquait de la garde et de 

l'huissier, et qu'il tomberait sur la garde et sur l'huissier. 

Baunis s'est barricadé dans un cabinet attenant à la bou-

tique, et, s'armant d'un bâton, il lit mine de s'en servir 

en ajoutant qu'il ferait usage de son fusil si le bâton né 

suffisait pas, M. le commissaire de police a requis des 

gardes municipaux, mais Baunis a opposé encore une ré-

sistance énergique, et on a eu beaucoup de peine à s'em-
parer de sa personne. » 

Les gardes municipaux qui ont emmené Baunis au 

poste confirment les faits racontés par l'huissier. Baunis 
fils s'est jeté sur son père, et a fait tous ses efforts pour 
l'arracher des bras des gardes municipaux. 

Baunis donne pour excuse de sa rébellion l'exaspéra-

tion dans laquelle les procédés violens de son créancier 
l'avaient jeté. 

Le fils dit qu'il croit avoir fait son devoir , en suppo-

sant à l'enlèvement de son père par des soldats. 

Le tribunal a condamné Baunis père à dix jours d'em-

prisonnement pour rébellion; Baunis fils a été condamné 
seulement à 16 fr. d'amende. 

— Une arrestation illégale, opérée dans des circonstan-

ces singulières, amenait aujourd'hui M. Gevril devant la 
6' chambre de police correctionnelle. 

M. Debois, artiste peintre, et M. Gevril, ont une cause 

de division qui s'est traduite souvent déjà en scènes de 

violences. M. Gevril est aujourd'hui marié à une femme 

que M. Debois a beaucoup aimée, et qui lui a donné un 

enfant, dont un jugement du Tribunal a ordonné que la 

garde lui serait confiée. M. Debois n'a pu voir avec indif-

férence le mariage de la mère de son enfant, de celle qu'il 
se proposait d'épouser. 

Dans le mois d'octobre dernier, M. Debois, s'il faut en 

î. Gevril , est venu faire des scènes scandai*,, 

le concierge de la maison habitée par les éno, c«e/ 

proférant contre eux de grossières injures et im GeVtïï 

passans. Ces violences provoquèrent l'interv
0
nr am fl 
lu'on de7 

ces r»i 8 
force publique, qui arrêta M. Ifebois 

passé une nuit au violon 

M. F 

pris que 

pour 

rederic Geynl a pris depuis sa revanche 4« 

ue M. Debois venait voir souvent la damo P Ap-

pétit-Carreau, et, sachant que. dansla ■ ben 
- - — . ,, ,a uame RoluT1" 

rue du Petit-Carreau, et, sachant que, dans la soirée d ' 

novembre dernier, cette dame n'était pas chez elle il
 s

 U l
" 

çonna qu'elle serait accompagnée du sieur Debois 

tranl, et se mit en disposition de les attendre. Il fit ,,\^
n
: 

se présenlaau poste Bonne-Nouvelle, etsous prétexte ni
8
'' 

faisait du tapage dans sa maison, fl requit l'assistât^
0

,
11 

deux hommes, les amena rue du Petit-Carreau, et lors 

M. Debois parut il le fit arrêter.'.Heureusement, une 

trouille de garde municipale étant venue a passer et \i" 

Frédéric Gevril n'étant plus là pour défendre l'arrestati 

qu'il venait de faire exécuter, la patrouille fit relâcher M 

Debois. Mais bientôt après M. Frédéric Gevril reparut 

sisté de deux autres hommes pris au poste, et il fit
 ar

j..7" 

le sieur Vandemarle, concierge de la maison. Vandema f 

fut bientôt rendu à la liberté, mais il n'en a pas moins sut 
une grave humiliation. 

M. Frédéric Gevril, ainsi que M. M. Henri Gevril ^ 

frère, étaient inculpés dans le principe d'avoir pris fan" 

sèment la qualité d'agens de police en se présentant dan" 

la loge du concierge Vandemarle. On imputait aussi a 

sieur Henri Gevril d'avoir indûment porté le ruban de i" 

Légion-d'Honneur. Mais il est résulté de l'instruction m 

l'individu dont M. Gevril était accompagué était un ancien 

employé d'un commissaire de police qui porLe légitimé 

ment le ruban d'une médaille qui lui a été décernée. ( 

sans doute lui qui avait été pris pour M. Henri Gevril. 

M. Gevril comparaît aujourd'hui devant la police cor. 
rectionnelle sous la prévention d'avoir, le 1" novenab^ 

dernier, sans ordres des autorités constituées, et hors l
e 

cas où la loi ordonne de saisir des prévenus, arrêté fej 

sieurs Debois et Vandemarle, mais avec cette circonsta 

que les sieurs Debois et Vandemarle avaient été rendus a 

la liberté avant le dixième jour accompli depuis celui7 
l'arrestation, 

M. Debois, appelé à exposer les faits, rend compte d
e 

son arrestation illégale. 

Le sieur Vandemarle, portier, qui a été arrêté ainsi qu
e 

M. Debois, ditque M. Gevril était accompagné d'un indi-

vidu qui portait une décoration. U a cru que ce i individu 
était de la police. 

Le prévenu : Le portier m'a suivi volontairement au 
poste. 

Le portier : Vous avez dit aux soldats : « Arrêtez cet 
homme. » 

Le prévenu : Ce n'est pas vrai. 

Le portier : Je le jure devant Dieu. 

On entend le sergent et les soldats du poste de la rue de 
la Lune qui ont opéré l'arrestation. 

• Le sergent : Uu individu est venu demander au poste 

des hommes pour arrêter quelqu'un qui troublait l'ordre. 

M. le président : Vous ne devez pas obéir à la réquisi-

tion du premier venu. Le portier Vandemarle, dans sa loge, 

était un citoyen dans son domicile, et qu'il n'était pas 
permis d'arrêter comme cela a été fait. 

Le prévenu, interrogé par M. le président, fait con-

naître toutes les persécutions qu'il attribue à M. Debois. 

Les menaces et les provocations de celui-ci ont été telles, 

que le prévenu a été autorisé par M. le préfet de police 

à porter sur lui des armes pour sa défense, dans la prévi-

sion d'une agression violente. M. le commissaire de po-

lice auquel le prévenu s'était adressé lui avait dit de lui 

amener Debois : le prévenu a cru que M. le commissaire 

de police l'autorisait à faire arrêter Debois. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat du Roi 

Mongis, et la défense présentée par Me Madier de Mont-

jau, a condamné M. Gevril à 50 fr. d'amende seulement, 

attendu les circonstances atténuantes de l'affaire. 

— La porteuse de pain, à Paris, est un être à put 
N'est pas porteuse de pain qui veut. La porteuse de pain, 

pour justifier cette qualité, est ordinairement une femme, 

mais une femme qui ala force de deux hommes. Les bras, 

les jambes, la poitrine carrés ; on dirait du tronc d'un 

chêne séculaire équarri. Dans sa journée, elle distribue 

les pains de quatre livres par centaines, monte et drs-

cend des centaines d'étages, et trouve encore le moyen de 

tailler une centaine de dialogues avec une centaine de 

portières. Malheureux locataires, en retard de payer votre 

pain, votre terme, ou le dernier port de lettre qui vous a 

annoncé une dernière mauvaise nouvelle, tremblez quand 

vous voyez votre portière et votre porteuse de pain causant 

sur le pas de la loge. A elles deux, ces deux notables du 

quartier savent mieux que votre banquier, votre notlire et 

votre confesseur, le budget de vos rentes, de vos vertus 

et de vos travers; au bout de huit jours d'habitation, 

elles vous ont jaugé, elles diront ce que vous avez de 

surface, et à 50 centimes près la somme de crédit qu'on 
peut vous accorder. 

M
m

" Doucet, jeune et jolie brune de vingt-neuf ans. 
nouvelle emménagée de la rue Notre-Dame-de-Lorelte, 

était fort satisfaite de son petit appartement ; de l'air, du 

soleil, de jolis papiers perse, des cheminées en marbre, 

des plafonds à corniches lui faisaient aimer son logis, LU 

matin qu'elle s'y pavanait, les pieds au feu, son lait chaud, 

son cafe préparé, n'attendant plus que son petit pain pouv 

déjeuner, il arriva que le petit pain n'arriva pas. L'heure 

de la venue de la boulangère était depuis longtemps pas-
see ; le lau KP wdnuoit ^ i 

^ v,^ tuwu. iwii H point, --
vant chez la portière, elle y trouva la porteuse de pa • 

De sa plus douce voix elle la gronda de sa néghg
en

 ' 

parla de son lait, de son café en souffrance. Mais la p ^ 

teuse de pain qui, la minute d'avant, venait de confie 

la discrétion de la portière que M"" Doucet lui devait q ^ 

tre pains de quatre livres et quatre petits pains à
 ca

 .,! 

prit sur un autre ton pour répondre. Loin de se jus H > 

elle accusa, elle injuria, et ne repoussa de son vocabu 

aucune expression pour qualifier une débitrice «t^ 

pains, en réclama le prix avec bruit et menace. M'" ^ 

cet voulut s'excuser de ne pouvoir payer, mais aux 

trages de la virago succédèrent les coups. Elle s c-w> • 

sur la jeune femme, la renversa, et s'armant d'une j . 

de fer, espèce de tisonnier à l'usage de la portière, e 

craignit pas de l'en frapper cruellement. . , e
u< 

■ Au dire de M'" Doucet, les suites de cette brutahte 

rent graves, et aujourd'hui, devant le Tribunal corre \ 

nëj, devant lequel elle traduisait la femme SenneP
al

J^
ugS

e 
produisait un certificat de médecin attestant une i j 

couche résultant de ces mauvais fraitemens. U rouelle résultant de ces mauvais fraitemens. U ( *
 tc

n 

qu'en regard de ce premier certificat, la femme Senn ] ̂  

produit un second qui nie la fausse couche ; elle n 

lement avoir donné des coups. .
 c

ou-
M. le président : Vous vous êtes si bien reconnu ^ 

pable, que vous avez payé les frais de maladie; \° 

donné 150 francs, dans l'espérance que cette m®™* 
rait pas de suite.

 2
 . l

a
 j^u* 

La prévenue : C'est mon serin do mari qu'a lai
 r

. 

lette, et que ça ne m'étoïne pas, lui qui a loujour \ j
e 

on voit bien que c'est pas lui qui gagne l'argent ^ 

donner à pleines mains à des mauvaises pratiques 

semblant de fausses couches pour pas payer leur p ^jjj 

Le Tribunal, prenant en considération les lJu 
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la plaignante, a condamné la femme Senne part 

fours d'emprisonnement. 
iS

 conseil de guerre, présidé par M. le colonel 

Lu de Montréal, du 75"" régiment de ligne, a juge 
Al1

 îvhui le fusilier Lebouc, du 46"" régiment de la 
aU

j° arme accusé de faux témoignage en faveur d'un 

Ce militaire a été arrêté par ordre du mêmeConseil 

gCC
use. .

 a
pp

e
i^ à statuer sur son sort, conformé-

deg

t
 fia loi du 3 pluviôse an II. 

nieU
 «mmé Lebouc a refusé de repeter devant le Con-

lbî
1
 déposition qu'il avait déjà faite devant l'officier 

seil la ,"'
merie c

hargé à Orléans, de l'exécution d une 

deg
ena<«

 r0
„

al0
,
re;

 il s'agissait d'une scène d'insubor-

corni»!^
1
 j "gUeii avait assisté, et il déclarait ne plus 

jinaUon '
 d

?
aucune

 des circonstances de cette affaire. 

* ufr vrêsident : Vous aviez prêté main forte au capo-

' a été frappé; ainsi vous deviez bien vous rappeler 
rai q« <*

 yqus avez
 persisté à soutenir que vous n'en 

00
 f ncun souvenir. Vous avez même ajouté (le Conseil 

i anuellera parfaitement) que vous ne vous souve-

• pas avoir déposé devant l'officier de gendarmerie, à 

°'ir?e'capitaine de gendarmerie qui a dressé le procès-

I I de la commission rogatoire a été assigné à l'au-
v

-'
 0

 nour déposer qu'il a reçu la déclaration du fusi-
ihence po r 

fef.S' Oui , maintenant je me rappelle bien avoir 

, le capitaine; si je n'ai pas voulu parler le jour où l'on 

• «*it mon camarade, c'est parce que j avais peur de lui. 
JU

Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant 

Co 
tois-d'Hurbal, et la'défense présentée d'office par M

e 

U
.''r -.r"" a condamné l'accusé Lebouc à deux ans d'em-

risonnement, par application des articles 361 et 463 du 

Code pénal. 

p
es vo

ls fréquens se commettent à la Bourse; nous 

Ions p
as

 parler de ceux des adeptes du lieu, de ce-

. , exemple, d'un caissier qui a disparu samedi der-

laissant un déficit de deux cents et quelques mille 

îyfrtes dans sa caisse; nous entendons seulement dire, les 

l^dontse rendent coupables les coupeurs de bourses de 

ûfessioD' C'est ainsi qu'avant-hier, au moment où les 

îransactïons étaient le plus actives, M. S... fouillant à sa 

roche pour y prendre son portefeuille, reconnut qu'on ve-

nait' de lui soustraire ce portefeuille, contenant entre -au-

tres valeurs, 5,500 francs en billets de banque. 

M S... fil à ce sujet une déclaration entre les mains de 

M Baudèsson de Bichebourg, commissaire de police de 

la Bourse, et il se disposait à sortir, lorsque le buraliste 

chargé de recevoir les cannes et parapluies l'appela pour 

lui remettre un petit paquet qu'un commissionnaire ve-

nait d'apporter pour lui. 
C'était le portefeuille de M. S..., soigneusement en-

veloppé d'une feuille de papier blanc, et demeuré intact, 

à l'exception des 5,500 francs qui en avaient été enlevés. 

Le voleur, honnête à sa manière, avait généreusement 

payé le commissionnaire, et renvoyait à M. S..., avec les 

notes et documens relatifs à ses opérations, des billets à 

ordre et autres valeurs. 
Des recherches ont lieu ; mais on a peu d'espérance de 

retrouver la trace de l'auteur de ce vol aussi adroitement 

exécuté qu'hardiment conçu. 

— Le nombre des individus placés sous la main de la 

justice, comme inculpés des vols avec escalade et' effrac-

tion commis par la bande dont le forçat Martinet était le 

chef, s'élève aujourd'hui à vingt et un. 

Hier encore on a arrêté rue du Faubourg-du-Temple, 

dans la cour de Bretagne, une femme qui était un des 

agens les plus actifs de cette association de malfaiteurs. 

C'était elle qui courait d'ordinaire les bureaux de Mont-

de-Piété pour y placer les objets volés. Elle se livrait en 

outre au recel pour son propre compte, et l'on a saisi à 

«uu domicile un grand nombre de pièces de conviction. 

— Un malheureux ouvrier, employé dans une fabrique 

de produits chimiques à Choisy-le-Boi, est tombé ce 

matin dans une chaudière en ébuliltion. Lorsqu'on est par-

venu à le retirer, il avait la moitié inférieure du corps 

presque entièrement brûlée. Transporté en toute hâte à 

l'hospice de la Pitié, il y est arrivé dans un état déplora-

ble, et moins d'une heure après son arrivée il expirait 

dans d'effroyables douleurs, malgré tous les secours qu'on 

lui donnait pour adoucir ses derniers momens. 

ÏI'.AITË DU DROIT PUBLIC DES FRANÇAIS , précédé d'une in-

troduction sur les fondemens des Sociétés politiques, 

par U. SERRIGNY , professeur à la Faculté de Droit de 

Dijon. — 2 vol. in-8° ; Joubert, libraire-éditeur, rue des 

'■râ, 14, à Paris. 

(
 M. Serrigny, professeur à la Faculté de droit de Dijon, 

s était déjà fait honorablement connaître, il y a trois ans, 

par un traité de l'Organisation et de la Compétence admi-

pisfràtive ; le Traité de Droit public qu'il nous donne au-

jourd'hui élèvera encore sa place dans l'estime des juris-
consultes. 

^'auteur n'entreprend pas de traiter le Droit public 

dans toute la compréhension logique de ces termes, car 

alors ils embrasseraient l'ensemble des rapports des indi-
v
Wus avec la puissance sociale, et par conséquent le Droit 

administratif et le Droit criminel ; en ce sens le livre d'il 

> a trois ans ne serait qu'une partie du livre d'aujour-

; ;u ! et encore ce sujet immense et complexe ne serait 
l
|
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 'Complètement traité, puisqu'il y manquerait le Droit 
«nmel. Mais M. Serrigny a sagement choisi un point de 
e restreint dans ce vaste horizon, et se borne aux 

ln
-dividuels reconnus et protégés par la constitu-
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ciétè l e a son
 excellent esprit. 11 met, d'une part, la 

dvee son droit; de l'autre, les individus avec le 

leur; ces deux droits, l'un social, l'autre individuel, sont 

en présence, et, il faut bien le dire, en lutte ; il importe de 

les concilier: leur conciliation est l'objet de la science. 

« Ces deux droits, dit M. Serrigny, ne me paraissent pas 

opposes de telle sorte que l'un ne puisse croître qu'aux 

dépens de l'autre. Leur antagonisme n'est qu'apparent, 

et, dans la matvhe de la civilisation, les droits individuels 

peuvent s'étendre et se développer sans que le pouvoir so-

cial j erde son autorité prépondérante. Il suffit nour cela 

d augmenter les garanties sociales et le système répressif 

dans la même proportion. Les deux termes de ce rapport 

sont désignés par ces deux mots nouveaux : individua-

lisme et centralisation.iemcnc dissimule pas la difficulté 

de faiie vivre ensemble ces deux sortes de droits, mais l'é-

tat actuel de la France prouve que cet accord n'est pas 

impossible. » M. Serrigny ne se créerait-il pas ici l'em-

barras qu'il éprouve? Est-il bien vrai que la société civile 

ait en elle un droit distinct du droit individuel, un droit 

qui en soit le rival et qui lui fasse concurrence ? 

Quant à nous, l'idée d'une pareille lutte nous répugne 

profondément, d'abord parce que nous n'admettons pas 

de droit contre le droit, ensuite parce que nous ne sau-

rions où puiser ni comment expliquer ce droit social, tel 

que le suppose l'auteur. Estcë que la société existe indé-

pendamment des individus qui la composent? A quelle 

période des choses humaines serait né ce prétendu droit 

social égal au droit individuel, et qui en serait distinct ? 

Y a-t-il eu une société avant la société? On a bien dit que 

l'homme a d'abord vécu dans un état primitif, antérieur 

à V état social, où resterait déposé l'éternel exemplaire de 

ses droits, et vers lequel il faut le ramener par un effort 

continuel ; mais cette hypothèse, aujourd'hui ruinée dans 

la science, n'a été imaginée que pour l'individu, jamais 

pour la société, à l'égard de laquelle une période ante-

social impliquerait dans les termes. 

■ Au reste, elle n'est pas plus vraie pour l'un que pour 

l'autre; M. Serrigny dit que la société civile est pour l'in-

dividu un moyen de perfectionnement ; il fallait dire' que 

c'était son seul état possible. Barbare ou civilisé, l'homme 

vit en commun, non pas tant pour se perfectionner, que 

pour vivre. Il n'est pas plus donné de concevoir l'individu 

hors de l'état social, que l'état social sans l'individu : ces 

deux termes existent l'un par l'autre et pour l'autre ; ils 

se confondent; aucun d'eux n'apporte de droits à priori, 

puisqu'aucun d'eux n'a été ni pu être avant son corréla-

tif nécessaire. Où nous concevons la possibilité d'un con-

flit, c'est d'individu à individu; le droit de l'un peut se 

heurter au droit de l'autre, et c'est alors que la société 

intervient, non pour opposer aussi un droit homogène au-

quel il faille faire sa part, mais à titre de pouvoir chargé 

de donner leurs limites aux droits individuels, et de les 

protéger dans ces limites, bien loin de les y combattre. Les 

droits individuels sont le but, l'organisation du pouvoir 
est le moyen. 

Telle est, ce nous femble, la véritable théorie de l'ordre 

social. Hâtons-nous de dire que cette inexactitude dans la 

méthode n'altère en rien la justesse des résultats qu'ob-

tient M. Serrigny. Mais la formule sous laquelle il les 

énonce tous peut rigoureusement conduire à de fâcheuses 

conséquences, à l'anarchie dans l'individu, au despotisme 
dans la société. 

L'enchaînement de ses idées conduit l'auteur à la ques-

tion du pouvoir constituant. Ce pouvoir existe-t-il par 

lui-même, et séparément, ou va t-il se perdre dans le 

pouvoir législatif ? Question ardue, dont la position seule 

est un mal, mais qui se présente sans qu'on l'appelle, 

qne l'exemple peu compris de l'Angleterre complique et 

obscurcit, et sur laquelle le dernier mot n'a pas encore 

été dit. La loi du 30 août 1842, sur la Bégence, ne l'a pas 

résolue, et n'avait pas à la résoudre : Elle se borne à trans-

porter au régent l'autorité royale pendant l'incapacité du 

prince, telle que l'a cré^e la Charte, sans aucune alté-

ration, et en respectant la division des pouvoirs; sa dis-

position n'était donc pas nécessairement constituante, et 

elle a été votée sous l'empire de circonstances et avec 

un mélange de motifs qui lui ôtent le caractère d'une 

solution formelle et définitive. 

M. Serrigny résout la question contre le pouvoir cons-

tituant; à ses yeux, l'œuvre de ce pouvoir une l'ois ac-

complie (car on reconnaît qu'il a vécu un moment), il ren 

tre, non pas dans son repos, ce qui supposerait qu'il existe 

encore, mais dans le néant; dans le néant, disons-nous. 

Voici en effet la théorie de l'auteur, tchèque nous l'avons 

conçue : il traite avant tout la thèse de la souveraineté ; il 

appelle souveraineté organisée celle qu'exercent les pou-

voirs publics, et il y acquiesce; il appelle souveraineté la-

tente, c'est-à-dire, latente dans le peuple, celle que l'on 

désigne sous le nom de souveraineté nationale, et il la nie. 

S'il ne nie que la souveraineté enseignée par Bousseau, 

cette souveraineté absolue sans limites dans l'ordre mo-

ral, toujours active, jusqu'à se consumer elle-même, et 

affectant le triste privilège de ne jamais l'obliger et de dé-

truire chaque jour son propre ouvrage; il a raison; il ne 

trouvera pas de contradicteur. 

Mais il va plus loin, nous le craignons; ses attaques con-

tre la souveraineté enveloppent jusqu'à cet état d'une na-

tion qu', ne relevant de personne sur la terre, reste maî-

tresse chez elle, et jusqu'au droit que lui donne son indé-

pendance de disposer d'elle-même dans les limites du 

juste et de la raison; voilà le pasquenousne saurions faire 

avec lui, car nous ne comprendrions désormais ni le droit 

des gens, ni le droit public, ni aucune de nos révolutions, 

ni la représentation nationale qui n'aurait rien à représen-

ter, ni le principe électif qui s'est tant propagé chez 

nous, et dont la triste destinée serait de puiser sans cesse 

à une source tarie. Si parce que cette souveraineté est 

latente, comme parle M. Serrigny, c'est une raison de n'y 

fias croire , il ne faut donc croire ni à aucun de nos droits 

dont la Charte n'est que la déclaration, ni même au droit 

en général, qui existe comme abstraction et sans aucune 

forme sensible. 

Cette négation absolue de la souveraineté nationale est 

si bien dans la pensée de l'auteur, qu'il en fait les pré-

misses de son argumentation contre le pouvoir consti-

tuant, et que, celui-ci procédant de celle-là, il conclut de 

la vanité de l'une à la vanité de l'autre. Il appelle à son 

aide les premiers noms de la science, Portalis, le duc de 

Broglie, M. Guizot, sur la doctrine desquels nous allons 

nous expliquer ; l'opinion contraire pourrait, sans en re-

cruter un seul dans l'école de Bousseau, en trouver d'aussi 

illustres et de plus nombreux en France, en Angleterre, 

en Amérique; elle aurait l'Assemblée constituante pres-

que entière, et notamment le sage Mounier, que nous 

citons entre autres à cause de la nuance particulière qui 

l'y distingue. 

Cette grande question n'a peut-être été si diverse-

ment résolue que parce qu'elle a été mal posée. Les con-

stitutions de 91 et de l'an III avaient eu la fausse idée 

de s'occuper par avance de leur propre révision, de fixer 

la manière de pourvoir aux chances de l'avenir, en d'au-

tres termes, de soumettre à des formes et à des délais dé-

terminés ce qui est toujours accidentel, irrégulier, et 

quelquefois violent. L'abbé Sieyès eut, en l'an VIII, de 

bonnes raisons pour rejeter ce mode ; à l'idée de réviser, 

il préféra celle de maintenir, et il introduisit dans la 

constitution consulaire ce sénat que, par antiphrase sans 

doute, il appela conservateur. Ce corps, qui a laissé pen-

dant quinze ans violer sous ses yeux le dépôt conhe a 

sa garde, et dont l'inertie, par un malheur de plus pour 

sa mémoire, sert aujourd'hui de sanction aux usurpations 

qu'il était chargé de prévenir, est tombé dans le même 

discrédit que l'assemblée de révision de 91 et l'an III, 

et personne ne songe à l'en relever. Il y a une répro-

bation unanime de ces pouvoirs à la fois organisés et or-

ganisateurs (ce qui implique dans les termes autant qu'un 

créateur qui serait créé), pouvoirs toujours debout, dont 

la main est incessamment ouverte sur les pouvoirs con-

stitués. Mais on peut ne pas approuver la personnification 

permanente du pouvoir constituant, sans nier le pouvoir 

constituant en lui-même, comme droit inhérent à la 

nation, inhérent de la même manière que la liberté l'est 

à l'individu. Or, c'est nier le pouvoir constituant que de 

ne pas le distinguer du pouvoir législatif auquel , sïl 

existe, il est antérieur et supérieur, et avec lequel on ne 

peut l'identifier sans le détruire. Si le mélange se fait, 

le pouvoir législatif devient constituant, et la loi peut 

changer la Charte : danger immense pour le régime 

constitutionnel, et qui le remet tout entier en question. Là 

est là difficulté, et les opinions commenC3nt à se partager. 

On demande avec inquiétude ce que serait une charte 

qui ne différerait en rien d une loi ordinaire, qui serait 

soumise aux mômes chances et aux mêmes procédés d'a-

brogation, que l'on pourrait modifier, mutiler, rapporter 

dans un moment d'enthousiasme ou de réaction sous la 

forme d'un amendement, ou par assis et levé. Ceux qu'a-

gite cette inquiétude négligent le coté métaphysique de la 

question, pour s'arrêter à son côté pratique ; que l'on croie 

ou non à la génération successive des deux pouvoirs, on 

croira peut-être à la conscience publique ; or, c'est un 

fait que la conscience publique place la Charte au-dessus 

de la loi ; elle y voit la loi par excellence, la loi fondamen-

tale, la loi des lois. C'est ainsi qu'elle l'appelle, et elle ne 

veut pas que ce soit en vain. Quand on lui a dit en 1830 

que la Charte serait désormais une vérité , ce mot n'a 

été si heureux que parce qu'il répondait à son premier 

besoin. Mais qu'est-ce à dire? Que cette vérité est encore 

de celles que 1 on proclame le matin, pour les révoquer le 

soir? Nous avions cela avant 1830, et ce n'était pas la 

peine de faire une révolution pour si peu. 

Mais si la doctrine se laissait aller à la tendance que lui 

donne depuis quelque temps une réaction aujourd'hui 

évidente, elle ne se mettrait pas seulement en contradic-

tion avec la conscience publique que l'on affecte quelque-

fois de prendre pour un préjugé populaire ; elle heurte-

rait aussi les principes qui passent pour les plusconstans 

de notre droit. De tout temps, on a senti le besoin de pla-

cer au-dessus de cette région orageuse et variable où nous 

vivons, quelque chose, non pas d'éternel, puisqu'il n'y a 

rien de tel dans les ouvrages de l'homme, mais de fixe, 

de durable, autant que cela est possible dans notre con-

dition, quelque chose âu moins qui se tienne en dehors 

du mouvement journalier des affaires , pour n'en être 

point entamé. 

Sous l'ancien régime, où le pouvoir avait la prétention, 

assez difficile à justifier, d'être absolu sans être despoti-

que, on se vantait d'avoir des lois fondamentales, que le 

roi, disait-on, que le roi absolu était dans l'heureuse 

impuissance de changer; c'est l'expression dont se sert 

Louis XV dans le préambule de ses édits de juillet 1714 

et de février 1771. Consultez Brillon, p. 147; relisez le 

président Duvair, quand il rend compte d'un lit de justi-

ce tenu en présence de Louis XIII; vous y verrez que l'on 

distinguait chez nos pères les lois du royaume des lois du 

roi ; les premières, fondamentales et permanentes, répon-

dant à peu près à nos lois constituantes; les secondes, sub-

ordonnées et muables, analogues à nos lois ordinaires. 

Ce respect pour la limite commune de tout pouvoir cons-

titué, que professait le roi de l'ancien régime comme une 

vertu morale, qui est devenu pour nous une obligation 

légale, sous le régime de la division des pouvoirs, est 

proprement la garantie constitutionnelle. Cette garantie 

est impossible si l'on n'admet d'abord en principe que per-

sonne ne peut tout. Autrement, on aura beau multiplier 

les combinaisons, on ne parviendra jamais qu'à déplacer 

l'omnipotence ; et comme elle produit inévitablement ses 

effets ■partout où elle se trouve, qu'importe qu'elle soit 

dans le prince, dans le peuple, ou dans une assemblée? 

Il est de l'essence du régime constitutionnel qu'elle ne 

soit nulle part. C'est une inconséquence de ne pas la 

souffrir dans une institution séparée, mais qui ne donne 

signe de vie qu'à de longs intervalles, et de la transpor-

ter à une assemblée législative,, où aux périls d'une orga-

nisation permanente elle ajoute ceux d'une utilité jour-

nalière. Elle serait moins dangereuse dans un prince ab-

solu, dont la prérogative mal définie est tempérée par 

des scrupules, que dans une assemblée à qui elle est ex-

pressément attribuée après une controverse, de propos 

délibéré, en connaissance de cause, et comme s'il y avait 

chose jugée. Après avoir vainement essayé d'organiser la 

conservation, ce serait organiser la destruction. 

A laquelle des deux choses que nous venons de distin-

guer Portalis et le duc de Broglie font-ils allusion: à la 

représentation vivante et active du pouvoir constituant 

ou à son principe abstrait, utile seulement par sa force 

d'inertie et refrénant l'humeur envahissante de tout pou-

voir constitué ? A la première, évidemment. « On parle 

du pouvoir constituant, dit Portalis, comme s'il était tou-

jours présent, » ce qui désigne, à ne pas s'y méprendre, 

l'image extérieure qu'on en avait faite en 91, en l'an III et 

l'an VIII. Il poursuit : « Quand la constitution d'un peu-

ple est établie, le pouvoir constituant disparaît, » donc il 

n'est point transporté aupouvoirlégislatif, etil ajoute cetie 

belle pensée: ;< C'est la parole du Créateur qui commande une 

fois pour gouverner toujours ; c'est samain puissante qui se 

repose, pour laisser agir les causes secondes, après avoir 

donné le mouvement et la vie à tout ce qui existe. » 

A merveille ; mais Portalis dit-il que les causes se-

condes peuvent se substituer à la cause première, et agir 

à sa place? Ce serait détrôner Dieu pour faire régner la 

nature. » Qu'est-ce à dire? demande à son tour M. de Bro-

glie. Est-ce qu'il existe en France deux gouvernemens, 

l'un manifeste ,etl'autre occulte? » En aucune façon; le 

pouvoir constituant est si peu un gouvernement occulte, 

qu'il n'est même pas un gouvernement; il n'y a de gouver-

nement (jue celui qu'il a créé ; ce n'est pas de lui qu'on 

parle. Toutes ces opinions ont été conçues dans la préoc-

cupation des idées de 91 et del'anVUI; elles frappent bien 

moins le pouvoir constituant considéré comme limite, 

comme veto, comme remplissant l'office de Dieu-Ter-

me , que ce système condamné de tout le monde, qui 

a la prétention de le réaliser au dehors, et de donner 

un corps à cette âme, avec toutes les passions d'un corps 

politique. Le mal que nous signalons ici vient d'une réac-

tion toute récente dans la doctrine, réaction aveugle et in-

juste comme toutes les réactions, qui se précipitent d'un 

excès dans un autre; qui jette sur un principe vrai et né-

cessaire la défaveur attachée à une institution vicieuse, qui 

passe tout à coup du culte de l'image à la négation du 

principe, et de l'idolâtrie au scepticisme 

La question ainsi réduite à une simple distinction entre 

les dïux pouvoirs, dans la seule vue de limiter le second 

par le premier, M. Serrigny affirme, page 59, que la 

Charte n admet pas la distinction. L'assertion est grave, il 

imperte delà vérifier. S'il cherche une distinction expresse 

énoncée dans une forme doctrinale, il a raison ; elle n'y est 

ni ne doit y être : ce n'est point sa place. Mais s'il lui 

sutitt d une distinction virtuelle, et nécessairement sous^ 

entendue ; si c'est assez de lui montrer dans maint' ar-

ticle de la Charte deux parties évidemment distinctes 
dont 1 une commande et ne peut être que le pouvoir 

constituant ; dont l'autre reste subord nnée et doit être 

obéissante ; si cette dernière, qui est la partie soumise et 

obligée, est, non pas le pouvoir exécutif, ce qui n'est pas 

en question, mais le pouvoir législatif, sur lequel seul la 

question s'élève ; s'il faut, disons-nous, que ce soit lui et 

non pas un autre, sous peine de ne comprendre désor-

mais ni notre histoire, ni notre législation, ni la Charte, 

( n pourra hésiter devant l'assertion de l'auteur. Choisis-

sons quelques exemples. 

L'art. 7 reconnaît aux Français le droit de publier et de 

faire imprimer leurs opinions, et ajoute : La Censure ne 

pourra jamais être rétablie. La censure ne pourra jamais 

être rétablie ! Qu'est-ce à dire ? A qui s'adresse cette dé-

fense? Qui oblige-t-elle? Qu'on se rappelle que la censure 

a été établie par des lois, par celles du 21 octobre 1814, 

du 31 mars 1820, du 26 juillet 1821; parcelle du 17 mars 

1822, qui l'a rendue facultative, et maintenant qu'on se 

demande à qui la Charte peut défendre de rétablir la cen-

sure, si cen'estau pouvoir qui l'avaitquatre fois établie. Si 

cependant la faculté constituante est infusé dans le pouvoir, 

législatif, la loi peut rétablir la censure, en dépit de tou-

tes les défenses, et nous prions qu'on nous dise ce que 

signifie l'art. 7. 

Autre exemple : « Art. 61. La dette publique est ga-

ranlie.Tonte espèce d'engagement pris par l'Etat avec ses 

créanciers est inviolable. « Quoi donc ? Cette déclaration 

était-elle nécessaire? Fallait-il un article de la Constitu-

tion pour apprendre que l'Etat d it payer ses dettes? Con-

tre qui celte précaution est-elle prise? Hélas! contre la 

loi. C'est une loi du 9 vendémiaire an VI qui a rem-

boursé les deux tiers de la dette en bons au porteur, paya-

bles on sait comment ; c'est elle qui a rendu la déclara-

tion nécessaire. Pour que l'article 61 ait un sens, il faut 

supposer deux personnes, dont l'une dit à l'autre : « Vous 

avez failli, en déliant l'Etat de sa dette ; je vous ôte la li-

berté de le délier à l'avenir. » De ces deux personnes 

n'en faites qu'une, qui sera le pouvoir législatif, et voici le 

langage qu'il faudra tenir au rentier : « La loi vous a fait 

banqueroute des deux tiers; voici la Charte qui, pour 

vous rassurer sur l'avenir, garantit le reste de votre créan-

ce, et le déclare inviolable. Croyez-vous qu'en cela vo-

tre condition soit meilleure, et que la garantie de vos 

droits ait reçu une sanction plus haute ? Détrompez-vous : 

la Charte n'est autre chose que la loi ; la garantie est en-

core à la discrétion de ceux qui l'ont retirée; l'engage-

ment inviolable n'est pas sorti des mains qui l'ont déjà 

violé. Qu'en pensez-vous? » Attendez la réponse, et vous 

verrez dans quels termes la foi publique trahie s'expli-

quera sur la confusion des deux pouvpirs. 

Autre exemple encore : « Art. 5. Chacun professe sa 

religion avec unè égale liberté, et obtient j^our son culte 

la même protection. » Il y a des esprits pour qui l'exem-

ple de l'Angleterre est décisif, et qui ne font aucune diffi-

culté de conclure d'une constitution empirique à une con-

stitution rationnelle, même dans ce qu'elles ont de plus 

antipathique. A ceux-là nous posons uue question : en 

Angleterre, le parlement peut tout, excepté, disent nos 

voisins, changer une fille en garçon ; c'est leur manière 

de faire entendre que la capacité légale du parlement ne 

s'arrête que devant l'impossibilité naturelle. Or, le par-

lement anglais peut changer la religion du pays, lui en 

substituer une autre, rendre celle-ci nationale, dominante, 

exclusive ; il le peut, car il l'a fait. Le parlement français 
le pourrait-il ? 

Bien ne serait plus facile que de répéter la même argu-

mentation sur plusieurs autres articles de la Charte, et de 

demander si chez nous le corps législatif pourrait créer 

des commissions judiciaires (art. 54), donner le droit élec-

toral avant vingt-cinq ans (art. 34), l'éligibilité avant 

trente (art. 32), déclarer que le roi n'est pas inviolable, et 

que les ministres ne sont pas responsables (art. 12), voter 

l'impôt pour plus d'un an (art. 4l),organiser la garde na-

tionale, l'instruction publique, l'administration commu-

nale et départementale, sans observer les conditions de 

l'art. 69. Mais hâtons-nous d'arriver à un argument, au-

quel nous ne connaissons pas de réplique ; nous le faisons 
résulter des art. 68 et 69 combinés. 

Art. 68 : « L'article 23 de la Charte (sur la pairie) sera 

soumis à un nouvel examen dans la session de 1831. » 

Art. 69 : « U sera pourvu successivement, par des lois 

séparées, et dans le plus court délai possible, aux objets 

qui suivent, etc. » Il y a là une distinction si claire du 

pouvoir constituant et du pouvoir législatif, que pour ne 
pas la voir il faut fermer les yeux. 

L'article 69 promet des lois, des lois importantes sans 

doute, puisqu'elles sont l'objet de promesses particuliè-

res, et qu'on en pose les bases d'avance, mais qui ne ces-

sent pas d'être des lois proprement dites, auxquelles la 

Charte communique si peu le caractère constituant, qu'elle 

semble craindre qu'on ne s'y méprenne : et dans ce but 

elle veut qu'elles soient séparées. Séparées, disons-nous : 

nous supplions qu'on pèse ce mot. Séparées de quoi ? De 

la Charte apparemment , puisque c'est la Charte qui or-

donne la séparation. Aussi ces lois sont-elles faites dans' 

la forme ordinaire, et ne sont-eiles déposées, à leur date 
que dans le Bulletin des Lois. 

. Passons à l'article 68. Ici tout change : la matière et 

avec elle, le langage. 11 s'agit de décider si la pairie'serâ 

▼tagere, ou héréditaire; question toute constituante. Aussi 

l'art. 68 ne dit-il pas qu'il y sera pourvu par une loi 

séparée, mais que l'art. 23 sera soumis à un nouvel exa-

men dans la session de 1831. Ce nouvel examen est le svno-

nyme de révision ; ce qui veut dire que la session de 

1831 n'est pas appelée à remplir sa fonction ordinaire 

mais une fonction extraordinaire ; fonction pour laquelle 

on lui donne un mandat qu'elle n'eût pu se donner a elle-

même: mandai spécial, mandat limité, mandat tempo-

raire, qui ne pouvait lui venir que du pouvoir consti-

tuant. Le pouvoir constituant, debout au milieu des émo-

tions de 1830, se défie de son propre trouble, et renvoie 

a un avenir plus calme la grande question de l'hérédité 
de la pairie. 

La session de 1831 a reçu de cet acte de sagesse une 

mission sur laquelle elle ne s'est pas trompée; elle l'asi bien 

considérée comme constituante, qu'elle s'est d'abord de-

mandé , — on peut s'en convaincre en étudiant la 

discussion, — si le nouvel examen n'était pas confié à la 

Chambre des députés seule, à l'exclusion de la Chambre 

des pairs, prétention qui devait être repousséc, puisque le 

mandat confiait le nouvel examen à la session de 1831 

c'est-à-dire à la législature tout entière. Cela a été si bien 

entendu, que son œuvre du 29 décembre 1831 porte en 

titre : Loi contenant l'article qui remplace l'article 23 de 

la Charte; qu elle n'en a point été séparée comme les au-

tres lois faites en exécution de l'art. 69; qu'elle y a au 

contraire été insérée ,et qu'elle faifeorps avec elle sous le 

Ce n'est pas tout. L'article révisé, sorti de la grande 

distinction que Ion nie, la reproduit à son tour enfre les 
deux objets dont il s'occupe ; il s'occupe du caractère hé-

redilaire ou viager de la pairie, et des conditions d'admis-

sibilité. 1 déclare la pairie viagère, et il règle les condi-
tions d admissibilité. 

Cela fait, il ajoute : « Ces condition-, d'admissibi-

lité a la pairie pourront ètre modifiées par une loi. » En 

dit- il autant du caractère viager de la pairie? Non il se 
tait. Pas un jurisconsulte no se trompera sur la sio-'

n
ifi

ca
_ 

lion do ce silence. 11 est évident que l'article tériB en 

mettant dans la sphère législative co qu'il voulait y mettre 

80 réserve ce qu'il n'y met pas, et se distingue d'elle par 
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cet acte de supériorité. 

Niez encore le pouvoir constituant; le voilà qui marche 

devant vcts. Remarquez qu'il ne se manifeste pas dans 

l'assemblée de révision de 91 et de l'an III; il n'y a 

de proscrit par la Charte que cette forme dont personne 

ne veut; mais quant au principe, il est dans la Charte, il y 

respire; il en est l'âme; si vous l'en retirez, il ne vous res-
tera dans les mains qu'un cadavre. 

Nous avons un écueil à éviter, nous qui sortons de tant 

de révolutions violentes; nous avons trop de pente à ren-

dre les principes responsables des impressions fâcheuses 

qui nous en sont restées. Le pouvoir constituant ne nous 

est encore apparu que comme une loi de colère, au milieu 

. des éclairs et de la foudre, et nous en avons conclu qu'il 

n'avait quecette manière de s'annoncer. C'était prendre la 

peur pour un principe. Tel que nous le concevons, il a 

son état normal, son existence paisible; et, quand on le 

sollicite , son action régulière. Mais comment le solli-

citer? Cette question est secondaire, comme toute ques-

tion d'exécution. Le principe une foi sauf , le mode de 

l'interroger se trouvera sans peine et sans remuer dans 

leur profondeur les masses populaires. 

La Charte, nous venons de le voir, a déjà donné l'exem-

ple d'un mandat constituant conféré au pouvoir législatif. 

Le mandat de la Charte étant épuisé, pourquoi, le cas 

échéant, ne ferait-on pas aujourd'hui ce qu'a fait l'ordon-

nance du 13 juillet 1815, dans un temps où l'on ne péchait 

pas par excès de tendresse pour le pouvoir constituant, un 

appel spécial aux collèges électoraux? Les collèges élec-

toraux sont le degré de notre organisation politique le 

plus rapproché de la nation et son organe le plus immé-

diat ; l'objet de leur réunion est circonscrit par l'ordon-

nance royale ; leur tenue est réglée ; toute délibération 

leur est interdite; ils ont ce qu'il faut pour procurer la 

sanction que l'on recherche; ils n'ont rien pour se ren-

dre offensifs ; la Chambre ainsi formée est plus que légis-

lative; c'est le même corps, ce n'est déjà plus le même 

pouvoir, et ce nouveau mandat se communique au reste du 

parlement. Enfin ce mode n'eût-il d'autre avantage que 

d'avertir l'opinion, de refroidir les esprits, de rallier les 

gens de bien, d'ajouter une forme, un délai,—nous allions 

dire une entrave,—il mériterait encore qu'on y recourût : 

dans un moment d'enthousiasme, une forme, un délai, une 

entrave, c'est tout ce qui sauve. 

i Nous aurions bien encore une explication à demander à 

M. Serrigny au sujet de sa théorie sur la loi écrite et la loi 

non écrite, sur le Droit naturel, le Droit des gens et le 

Droit civil. Il dit, p. 85 : « C'est la loi qui engendre le 

Droit, et sans celle-là on ne saurait comprendre l'existence 

de celui-ci. Supprimez la loi, et vous supprimez d'un 

même coup le Droit, qui ne peut naître que d'elle. » Il 

dit, p. 168 : « On se trompe ordinairement en opposant 

les droits civils aux droits naturels, qui ne sont pas des 

droits aux yeux du législateur quand il ne les a pas re-

connus, et qui deviennent des droits civils quand ils sont 

sanctionnés par lui. » Il ajoute, p. 258 : « Le législateur 

n'oppose pas les droits civils aux droits des gens, comme 

le supposent à tort les arrêts et les auteurs : c'est un lan-

gage qui n'aurait pas dèlsens juridique, parce que le droit 

des gens , non sanctionné par le Droit civil, n'est 

pas un droit pour le législateur ; et. s'il est sanctionné 

par la loi , il se confond avec le Droit civil , et se 

prend alors pour le Droit privé séparé du Droit public. 
Se jeter dans la distinction des droits qui dérivent de ce 

qu'on appelle le Droit des gens, et de ceux qui viennent de 

ce qu'on nomme le Droit civil, c'est se payer de mots vi-

des d'idées, et se lancer dans le pays des chimères sans 

comprendre la portée de ce qu'on dit. » Si la pensée de 

l'auteur est que, le Droit civil déclarant le Droit naturel et 

lui donnant une organisation dans l'ordre social, il n'y a 

pas d'opposition possible entre le droit reconnu et le droit 

qui le reconnaît, tout le monde sera de son avis; il ne 

saurait y avoir opposition où il y a conformité. Mais le 

texte semble dire que le Droit naturel n'existe pas par lui-

même, et qu'il ne peut naître que de la loi; en d'autres 

termes, qu'il n'y a pour le législateur d'autre droit que 

celui qu'il écrit; celte énormité serait telle que nous crai-

gnons d'avoir mal compris. Nous hésitons à voir là autre 

chose qu'une formule à rectifier. 

Nous le répétons, le livre de M. Serrigny fait travailler 

l'esprit, et lui profite, même quand on le combat : indice 

certain d'un ouvrage substantiel et consciencieux, nous 

l'en remercions pour notre compte. Nous lui savons gré 

particulièrement de la fermeté avec laquebe il pose les 

vrais principes en matière religieuse ; il est de ceux qui 

ne voient qu'une puissance dans l'Etat, et qui rejettent l'in-

soluble problème du spirituel et du temporel (p. 70 du 1" 

vol.). Grâces lui soient rendues de la question qu'il pose 

page 188, et de la manière dont il la résout : « L'affiliation 

à une corporation ecclésiastique étrangère serait-elle ̂ con-

sidérée comme entraînant la perte de la qualité de Fran-

çais, soit en vertu de l'article 17, soit en vertu de l'arti-

cle 21 du Code civil ? Je serais assez porté à adopter l'af-

firmative. » Peut-être seulement ne serait-ce point assez 

delà jurisprudence, et faudrait-il une loi pour que la dé-

chéance fût encourue ; mais certainement la loi ne man-

querait pas de motifs. Si la qualité de Français se perd 

par l'affiliation à toute corporation étrangère, par la seu-

le raison qu'elle exige des distinctions de naissance, 

cela est encore plus vrai quand la corporation exige 

une obéissance tellement aveugle, qu'elle va jusqu'à l'ab-

négation de son propre discernement ; perinde ac ca-

daver. Un tel voeu subordonne la loi du pays à une 

volonté étrangère, et contient une abdication évidende 

de la patrie. 

HELLO, 

Conseiller à la Cour de cassation. 

de publicité qui s'est présentée à eux comme inlermé-

diaire. , 
Ces annonces ne nous ont point ete remises par cjtte 

Société. . . 
Nous croyons devoir donner ici cet avis, pour décliner 

toute responsabilité à l'égard des insertions qui, par la 

négligence des intermédiaires, seraient frappées de nul-

lité comme n'étant pas faites dans le délai légal, cl pour 

faire comprendre à MM. les officiers ministériels la néces-

sité de s'adresser directement à l'administration de la 

Gazelle des Tribunaux. 

Etude dj M' PETIT-QKKGOIVj 

mim m FER, 
M. Gand vient de 

LEVA CONSTRUCTION, POLICE, VOMIE ET 

LOCOMOTIVES. — Le nouveau traité que 
livrer à la publicité, sur la police, la voirie 

des chemins de fer, et de leurs locomotives, d'après la loi du 
15 juillet 1845, est un ouvrage empreint de cette profonde éru-
dition et Je cette logique puissante de conviction qui distin-
guent les écrits antérieurs sortis de sa plume. 

Ce travail, qu'il a fait suivre d'un formulaire général do tous 
les actes nécessaires à l'application pratique de cette loi, corn-
pose, avec celui qu'on lui doit déjà sur l'expropriation pour 
utilité publique, le Code complet des chemins de 1er réclamé 
comme un guide indispensable par les fonctionnaires de l'ad-
ministration, du génie et des mines, par les [concessionnaires, 
en un mot, par tous les appelés à concourir ù la construction, 
à l'exploitation des chemins de fer, ou ù en souffrir l'établisse-
ment sur leurs propriétés. (Voir aux Annonces.) 

fi!?! 1 !! 5 TI?'
,
'!1'V'!1 ^?PE|j DE 80,000 HOMMES SUR LA CLASSE 

K Si VJ H s. 1 OiHÏ/i» I • 1848. — Les tableaux de recensement sont 
ouverts dans les mairies. On profite de cette circonstance 
pour recommander aux familles qui veulent pourvoir avec sé-
curité au remplacement de leurs fils, l'ancienne maison d'as-
surance militaire de MM. XAVIER DE LASSALLE ET O, place des 
Petits-Pères, 9 (maison dn notaire). 

établie depuis 1820, par MM. 

BOEIILER (d'Alsace), rue Lepel-
letier, 9, est recommandée aux familles pour sa grande solva-
bilité et l'exactitude avec laquelle elle a rempli durant 25 an-
nées ses nombreux engagemens, sans déplacement pour les as-
surés. 

— On désire avoir Mes correspondais dans tousses chefs-
lieux de département, d'arrondissement et de canton, pour une 
opération qui procurera de beaux bénéfices, et qui ne nécessi-
tera aucune avance de fonds. Ecrire franco à M. C.-A. d'Her-
villy, bachelier ès-lettres et en droit, rue du Caire, 14. 

.1 PARIS pirii* ruo NmvVst -A™S%î5tfi 
par hcitalion entra majeurs, en l'audience d sériée* du TribunTir^ 
Seine, au Palaia-de-Juslice à Pari*, local et isaue de la pi ,u,ii;

T
 ' , " U 

bre, une heure de relevée, en deux Iota qui ne seront pas réuni- •
 Bl

' 

1» D'une Mai on. sise à Paris, rue Mieliel-le-Cornle, 0:
 a

 ' 

2
u
 D'une aune Muisuii, sise aus^i à Paris, rue Dtscacte». j* 

L'adjudication aura lieu le mercredi 21 janvier 1846. 

Mises à prix : 

Premier lot. 35,000 francs 

Deuxième lot. 20,000 

S'adresser, pour les renseignement 1" à îi« Petit-Bergoru 

poursuivant, rue Neuve-Saint -Augustin, (i; 2" à M« Devant .1 aV°UÉ 

licitant, rue St-Germain l'Auxerrois, 8G ; 3° à M' Dorival, nût
a r

 u
" 

St-Victor, 120; 4° à M" r'aiseau-Lavannu, notaire, rue ivienn' "? 

fAflf.o > Sri 

N lituiie de M« GHÉEBBANT, avoué à b 

médaillon, 14. — Vente sur hciïau • 
l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, sis au Palais-,] !"i

 e
" 

tice, à Paris, le samedi 31 janvier 18i<>, une heure de relevée
 Ul

" 

D'une Maison appelée autrefois la Maison Vauban, sise à j>
ari 

Richelieu, 32, et rue Montpensier, 25 (Palais-Koyal), en face 1er "* 

ment de Molière, 

lievenu brut, susceptible d'augmenlatiou, 11,170 fr. 

Mise à prix : 220,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M» Ghéerbranl, avoué poursuivant, rueGaillon, 14 • 

2° à M» Berthier, avoué présent ù la vente, rue Gaillon, 'i | ■ 

3° à M» Uellet, notaire à Paris, rue J.-J.-Roussean, l. \^ 

îMÂîlTr 
nal civil 

à Paris, 

D'un Terrain propre àbâlir, dépendant de 

«MCI MlLITAlBE 

.-Sri A* essentiel» 

Nous avons déjà dit qu'en affermant une partie de sa 

pagé d'annonces, la Gazette des Tribunaux s'était ré-

servée exclusivement l'insertion des Annonces de MM. les 

officiers ministériels et celles relatives aux publications 

du Tribunal de commerce. Nous avons dit aussi que ces 

annonces devaient être adressées directement au bureau 

du journal, et que l'emploi de tout intermédiaire pouvait 

retarder et compromettre l'insertion. 

Nous recevons des plaintes de plusieurs de MM. les offi-

ciers ministériels sur la non-insertion d'annonces qu'ils 

auraient adressées, pour nous être remises, à une Société 

IIIIHIIIIIII II II Ml I II h I II I 

SPECTACLES DU 15 JANVIER. 

OPÉRA. — L'Etoile de Séville. 

FRANÇAIS. — La Famille Poisson, le Misanthrope. £ 
OPÉRA-COMIOUE. — Le Domino noir, le Déserteur. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Diogène. 

VAUDEVILLE. — Elle est Folle, Riche d'amour, Robinson. " ,'Z-} 

VARIÉTÉS.— Les Premières armes de Richelieu, le Lansquenet. 
GYMNASE. — Noémie, un Nuage au ciel, un Bal d'Enfans. 
PALAIS-ROYAL. — Une Femme laide, les Pommes de terre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Marie-Jeanne. 
GAITÉ. — Hubert le Sorcier. 

AMBIGU. — Les Mousquetaires. 
CIRQUE NATIONAL. — Les Eléphans de la Pagode. 
COMTE. — Le Chemin de fer de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Moustache. 

DIOIUMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT-HOUDIN , galerie de Valois. 
164, Palats-Royal, à 8 heures du soir. 

(4072) 

de M' LEMESLK , avoué a l'ans, rue (les."*" 

Adjudication en l'audience des criées du T/T'
1 

de première instance de la Seine, séant au Palais-de-jJ! ■ 

le mercredi 21 janvier ISSU, une heure de relevée > 

-ienne foire Sainu 
Laurent, u une contenance un ^ao moues, siuie entre la rue du p 

bourg Saint-Denis, et la rue Neuve projetée de Chabrol, cinquiè
ai
!?ï 

rondissement. *" 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° audit M
c
 Lemesle, avoué poursuivant, rue de Seine, 

2° à M» Boudin, avoué à Paris, rue de ia 

n. 2 ; 

3° à M'C.amproger, avoué h Paris, rue Sainte-Anne, 49 

Corderie'Samt-Hon|| 

(4076) 

GRANDE ET BELLE MAISON .SSHSS 
5t. — Vente sur licilation en l'audience des criées du Tribunal civil t' 
la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 31 janvier 184e u 

heure de relevée, '
 nî 

D'une grande et belle Maison, sise à Paris, rue de Pontliieu à l'an 

gle de l'allée des Veuves, quartier des Champs-Elysées. 

Produit : 8,080 fr. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M« Fouret, avoué poursuivant la vente, dépositaire d'une coi* 

de l'enchère, demeurant à Paris, rue Sainte-Anne, 51 ; ' 
2° à M" Julien Yver, notaire à Paris, rue Sainl-Honoré, 422. 

 (4082)_ 

Etude de M" SAINT-"
-

AMAND , avoué à Pari, 
rue Coquillière, 40. —Vente par licitalion, sur baisse de mise à prix î 

l'audience des criées du Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice' 

Paris, local et issue de l'audience de la première chambre, une heure 
de relevée, 

D'une grande et belle Maison sise à Paris, rue Bourbon-Villeneuve 

59, à l'angle de la rue Saint-Claude sur laquelle elle porte le n. 6. ' 

L'adjudication aura lieu le samedi 31 janvier 18iG. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
Produit net, 12 ,400 fr. 83 c. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 

1° à M
e
 Saint-Arnaud, avoué poursuivant la vente, dépositaire d'une 

copie du cahier des charges ; 2° à M" Moulinneu'', avoué colicilant, rue 

Montmartre, 39; 3° à M" de Crozant, avoué eolicitant, rue Grange-

Batelière, 2 ; 4° et sur les lieux, à M. Compagnon. (4090) 

GRANDE Eï BELLE MAISON 

IHfTOEPRISE SPECTAMB 

ISépurtemeiis et de l'Etrange 

ûe h\ GAZETTE JDE& TM 

DES AMMOMCE^iPOUil TOUS IiEN JOl I«Al X de l»«riw, des 

r. - presser [à M/ IOEBEKT|fB^TIBAL , fermier des|aimonces 
KMMUNAMJX, du €MAMI VA MM, etc., Mue WMenue, &3. 

JlflCHEKi IiÉVY FRÈRES, 

RUE VIVIENNE, f. 

PRIX 
20 francs. OUVRAGE TERMINÉ PRIX 

*> /ivwici. 

Deux magiques volumes grand in-octavo, 

erivures sur acier et de 100 gravures sur bois, 

TONY J OHANNOT, J ULES DAVID, J ANET-LANGE 

RA.LD, etc., etc. ; 

lustrés de 20 

d'après MM. 

(il- JESUITE 
M U TJEUT lï E

 f 

PASSAGE BOURG-L'ABBÉ, 20. 

M OliiGîSE JUSQU'A NOS JOURS, 
BIIg-ffdiKKj TYPftS, 1MŒIKS, MYSTÈRES 

Par A. ARBTODX, auteur de l'Histoire de la Humilie. 

mm \ 
rrOtKK 

OXVCe' 
C" éditeurs de l'Annuaire des Voyages, de l'Exploration scientifique de l'Algérie et des Voyages de MM. de Humboldt, Dumont d'Urville.iDupetit-Thouars, 

- .^ ; Flandin et Coste de Tchihatcheff, F. Dubois de Montpéreux. 

AGASCAR 
foire de t'éiablisseme! nt français sur cette île pendant la Restauration, précédée d'une Description de Madagascar, et suivie de Considérations sur 

altltt» gantent. 
l'expédition et la colonisation projetées, 

easrttjaîw® «t'urtiltlei'ir es ancien coninianilant «Smlit 

GODE DES CHEMINS DE FER. 
Traité de la police de la voirie, ££^«,JR —In̂ tlt 

Montmartre, et chez les libraires. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

.„;
tûm0

nt A» nr
0

H. ALBERT, Médecin de 1. F.ouU. d. Pari,, mail.» » ph«-

de médecine et de botanique 
traitement du D 1 -
Lie. à-jkîrmaci.» dea Upi..« de la ,tll. d. Par,., prof.a.ea, 
bouoré de médaillei et récompentei nationale., etc., ete. 

R MontOrglieil, 21. Consultations gratuites tous les jours. 

Los" euérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foEe malades abandonnés comme incurables sont des preuves non equl-
vôaùes de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( AFFRANCHIR.) 

LLE IKVEfl-flOSI A GUILLAUME, imiiVHTii SIKS GARANÏIE nu GOUVERNEMENT, 

GANTS 
P.ue ( le Bondy, 14, derrière le Châ:cau-d'Eau. (Affranch.) 

Par conventions verbales de ce jour, M. 

st-MOV restaurateur, port de Bercy, 48, a 

rétrocédé aux prix et conditions convenus 

entre es parties, à M. MIC11FX ledit fonds 
.de ïcstauraîeur qui lui avait été vendu par 

«e dernier le 181 r,„„.„v 
raris, 15 janvier 1843. PEVABX. 

Suivant acte sous seings privés, en date 
du " ianvicr 1810, enregistré à Pans le mè-

m jour, par A.'ufévre, qui a perçu les 
dt^S,S V

^:^erre.Antoino LA-

VlÀi 1 1 brocanteurs-ferrailleurs , tlemeu-

«nt • l'àris rue de Cliaronne, 23, passage stë-var V, ont déclaré dissoudre a par .r 

dÙ , janvier courant la t̂ ^&gg 
sous la ra son sociale : MAUlUbS 

*" I à liquidation sera faite dans 
. bref élai par les deux associés con-

[ "l 'ii partir dudit jour i5cour.nl. 

Ils rcpremlVoul chacun sépa 

le plus 
lolntcinenl 

arément le libre 

exercice «le leur profession. 

,
''"'

is
'

,
° ■.

ja,,
;ion:is

6
-,,Av I Au,B .(5( 3i.) pour extrait. 

*°" , n
 ;

i il janvier '»t0, enre«tolrt 

verso, cases 4 et 5, par Delacbevalerie, qui 

'* 'ïTdiml*i* pour l'exploitalion des 

ETIENNt 

i prés 

meurant ,4 la Cbapelle-Saint-DeBis, près Pa 

ris, rue de Jessaint, 20; 
2" M. Ambroise-Honoré de SAINT 

négociant, demeurant à la gare d'tvry, 
Paris, rue de la Croix-ltouge, 4; 

3» M. Alljin-Bartliélemy-I'leury DKL110R-

ME, propriétaire, demeurant à Paris, rue 

d'Ateer, 6; ... , . 
4» M. Guillaume PAUL, propriétaire, de-

meurant à Paris, rue de la Hicnodiere, 6 ; 
5" lit M. Jacques VIVIEN , ancien avoué, 

demeurant à Paris, ruej Samle-Groix de la 

Ilrelonneric, 24 ; . . ■ • , 
Ladite société connue sous la raison sociale 

Claude PERROtiNET, de SAINT-ETIENNE et 

A été déclarée dissoute par suite de 1 ex 
piration du terme pour lequel elle avait été 

contractée. 
M. Perronnet a été seul charge d en suivre 

la iiquidation ; et', à cel effet, tous pouvoirs 
lui ont été conférés par les autres parues in-

téressées. C 5134 ) 

ge par lui de supporter seul tous les frais, 
sauf ceux d'experlise, du recouvrement et du 
conseil du contentieux. Et qu'elle serait ad-
ministrée par M. Louis de lielfort, avec le ti-
tre de direeleur général. 

Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 
ontété donnés au porteur d'un extrait. 

:'our extrait, Signé Guuitn. (3133) 

Elude de M' bKACVOIS, agréé, demeurant à 
Paris, rue Xotrc-Dame-des-Victoires, 2G. 
D'un aclc sous signatures privées, en dale 

à Paris du 8 janvier 1846, enregistré le n du 
même mois, par Lcvcrdier, qui a reçu 5 fr. 
50 c. pour les droits. 

Ledit acte fail entre le sieur Emile DESGR-
MONT erAdolpbc AINE, lous deux associés en 
nom eolle-.'iiF, pour i 'cKpluiîation delà mai-
son de nouv- auiessi,-! à Paris; boulevard de> 
Italiens, 3, et rue Richelieu, us, où ils de-
meurent, d'une pari, 

Et le co iimaiiiiiUire dénomtiié, qualilié et 
lior.'.iciliè aij'.hl aclc, d'autre part. 

Il apperl : 
(Jue lesdits sieurs Emile Desiirmont et 

Adolpbe Aine ^e sont adjoint un associé 
commamlilaire à partir du i tl mars i8i<i; (|ue 
l'objet de la socirté sera la continuation du 
commerce de nouveautés qu'exploitent pré-
sent' ment MM. Desiirmont et Aine, dans le lo-
cal sis à Paris, boulevard des Italiens, 3, et rue 
Richelieu , lis, à l'enseigne de la Petite-
Jeannelle. 

Que la durée de la société entre les sienrs 
Desiirmont et Aine, et le commanditaire, sera 
de six années, qui commenceront le I er mars 
I84G, et Uniront le l" mars 1852. 

Que la raison et la signature sociale seront 
DESURMONT, Aine et G" ; que chacun de MAI . 
Desurmont et Aine aura la signature sgciale, 
dont il ne pourra faire usage que pour les 
besoins et affaires de la société. 

Qu'enfui l'apport du commanditaire est de 
125,000 francs par lui versés antérieurement 
à ce jour. 

Pourexlrail: HUAIJVOIS . (5431) 

Il a été observé que le fonds social de ladite 
sociléé fixé originairement à la somme de 
130,000 fr., et qui devait être augmenté suc-
cessivement jusqu'à ce qu'il ait atteint celle 
de 200,000 fr , élait aujourd'hui parvenu à ce 
chiffre. 

En outre, et par le môme acte, il a été con-
tracte entre M. stéphen Drake et le comman-
diiaire dénommé en l'acle, une nouvelle so-
ciété pour l'exploitation du manège situé à 
l'aris, rue Dupbot, 10. 

Cette société esl également en nom collectif 
à l'égard de M Drake, et en commandite pour 
le commanditaire, 

Les bénéfices et les pertes doivent être par-
tagés ou supportés par moilié entre chacun 
tes fssociés sans cependant que ces pertes 
puissent excéder le montant de la comman-
dite pour le commanditaire. 

La raison sociale de ladite société et la si-
gnature sociale seront Stéphen DltAKE cl 6». 

Le fonds social a été lixé à la somme de 
45,000 fr., fournie par moitié par chacun des 
associés. 

La société commence a partir du 16 janvier 
courant, peur Unir au i r janvier 1868, avec 
faculté par le commanditaire de la dissoudre 
au i" jauvjer 1S52 ou au rr janvier (858, en 
prévenant M. Sléphen Drake un an d'avance. 

Jj. Sléphen Drake est seul gérant el àdfili-
nislraieur de la société. 

Le siège de la société a été lixé a Paris, rue 
Dupbot, IO. 

Tous pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un îles originaux pour le faire enregistrer 
et publier conformément à la loi. 

Pour extrait : (5135) 

M. 
de-

Suivant ai le passé devant M» Girard et son 
collègue, notaires à Paris, le 5 janvier 1846, 
enregistré; M. Louis DE IIEI.I'ORT, direcleur-
Kénéral de la compagnie d'assurance dile 
l'Union des Propriétaires, demeurant a Paris, 
rueLafiiac, n bis, a apporté aux slaluls de 
ladite compagnie d'assurances, établie sui-
vant deux actes passés devant ledit. M" Girard, 

notaire, et ses collègues les 27 aortt el lï oe 
lohro 1815, aussi enregistrés, les modihea-
tions ci-après exprimées : 

lia éledll : 
Que la société serait formée entro les per-

sonnes qui adhéreraient aux slaluls; que sa 
durée serait de idnquanle années, du i« r jan-
TÏer 184s; que les droits du gérant consiste-
raient dans le prodiul du c.oiH des polices, 
plaques ctlimhre de la compagnie, et dans |e 
cinquième net de toutes les primes, à la eliar-

Extrait dressé en conformité de l'article 43 
du Gode de commerce. 

Suivant acte sous seings privés, en dalea Paris 
du H janvier 1840, dumont enregistré à Paris 
le 14 janvier 1846, folio 85, verso cases 3 à 5, 
par Lefehvre, qui a reçu 1 1 fr. pour lesdroits, 
lasociélécontraelceenlreM. Sléphen DRAKE, 

marchand de chevaux, demeurant à Paris, 
boulevard de la Madeleine, 9, seul associé en 
nom collectif, elle commanditaire dénommé 
audit acte, aux termes d'un précèdent acté 
sous seings privés, en dale à Paris du H fé-
vrier 1840, enregistré le 26 du même mois, 
folio 61, rçclo cases (, 2, 3 el 4, par Cham-
bert, qui a reçu les droits et puidié conformé-
ment A la loi, les 27 et 28 du même mois, qui 
.levait expirer le 15 février 1850, a été proro-
gée jusqu'au I" janvier 1868, aux mêmes 
comblions qui) celles énoncées audil acte de 
sociélé. 

Il a été convenu loulefois qu'il serait libre 
au commanditaire de dissoudra ladite société 
au ianyer 1852, ou au i" janvier isss, 

mais a1a charge par !"! de prévenir de ses in-
ternions i cel égard H. Slcpbeii Drake, par un 
aele exlra-judieiaire qu'il lui ferait signifier 
au moins un au d'avance. •» 

Enlre les soussignés, Nicolas-Alfred MARY 
ainé. demeurant à Paris, rue de Grenelle-Sl-
lionûré, 55, d'une pari, 

Vital-Prosper GRANDGEORGE, demeurant 
1 Paris, rue de Mulhouse, 4, de 2° pari ; 

El Lucien-Gajiriel-Alexandre PlOT, demeu-
rant à l'aris, rue Tailbout, 36, Ae\i° pari, il 
a élé convenu ce qui suit : 

i" La sociélé formée, en dale du 5 novem-
bre 1834, sous la raison de commerce, MAI'.V 

atnô, GRANDGEORGE el G. PlOT, esl dissoule 
d'un commun accord à partir dé ce jour; 

2">)Les sieurs Grandgeorgc el G. Piol sont 
chargés de |a liquidation ; 

3" Cette liquidation se fera néanmoins aux 
risques et périls de chacun des trois associés, 
qui eu supporteront solidairement les résul-
tats. 

Fail triple, enlre les parties, à Paris, le io 
de janvier I8ic. 

D'une ïënteuct arbitrale rendue par MM. 
l'eurt, d'Yeume ci Dcsmaresl, avocat à la 
Cour royale, le il décembre 1815, arbitres-
juges, amiables composileurs, des conlesla-
lions sociale! e\i,i aules cuire M. l'élix-Alexan-
dre TESTUD DE r.EAUKEGAIt». chimiste, de-
meurant à Par», nie saiiU-Nicolas-d'Antin, 
5S, d'une part; tl M. Aiigusle-l éon-Pliilihcrl 
HERGOMER, médecin, demeurant à Paris, rue 

deProvoiice,6!},tl'aulru part, enregislrcole 14 
janvier 1816, dépéséo au grcfj'e du Tribunal 

de commerce, et rendue cxéeiitoiro par qr-
donnanco do M. le président dudit Tribunal, 

du 2 de co mois, enregistrée, il apperl, i"que 
ia sociélé, suivait convention verbale du 30 

mai 1844, ayant'existé enlre les susnommés 
pour l'exploitation d'un appareil appelé GAZA-

TKI - u, destiné à saturer tous les liquides d'acide 
carbonique, et dont le siège principal était à 
Paris, boulevard Poissonnière, 26, et ayant élé 
déclarée nulle par jugement du même Tribu-
nal, du 13 juin 1845, devra être liquidée par 
les soins de M. Godet, teneur de livres, de-
meurant à Paris, rue de la Planchette, 16; 
que M. Bergonier a élé condamné, envers M. 
de Beaurcgard, à des dommages-intérêts à 
donner par état, et en tous les dépens. 

Pour extrait : TESTUD DE BEAIREGARU. 

Cabinet de M. A. RADIGUET, avocat , rue 
Neuve-Saint-Eustache, 5. 

Par acte sous seing privé du 12 janvier 
1846, enregistré, 

MM. Emile l'.EUMONT, ancien négociant, 
demeurant à Paris, rue Hante -Yille, 2 ter ; 
Fe'dinand SAINT-CES, négociant, demeuranl 
à Paris, rue des Jeûneurs, i, et Prosper 
CHAPSAL, aussi négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, t. 

Ont déclaré que la société de commerce en 
nom collectif qui existe enlre eux à Paris 
sous la raison SAIXT-GÈS, CHAPSAL et G», 
suivant acte sous seing privé, en dale du 25 
octobre iss

3
, enregislré et publié conformé-

ment a la loi, avait, depuis le 1" janvier 1846, 
et en exécution de l'article 12 dudit acle, cessé 
d'être en nom collectif a l'égard de M. Rcu-
mont, qui ne continuera d 'en faire partie 
qu'en qualité de simple commanditaire. 

La société ainsi modiliée prendra fin le t" 
janvier iS5i, sauf les cas ne dissolution avant 
terme prévus audit acte. 

La raison et la signature sociales resteront 
SAINT CES, CHAPSAL et Ge. M. Saint-Gès et 
M. Chapsal conservent seuls le droit de gérer 
et d'administrer, et la signalure sociale, sous 
les restrictions énoncées en l'acle susdalé. La 
commandite de M. Reumont est de 70,000 fr., 
dont il est déjà créditeur sur les livres de la 
sociélé. 

Pour cxlrait A. RADIGUÏI . f5436) 

Xri!»iiiii«l commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
farte, du 13 JANVIER 1816, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
:nent l ouverture audit jour. 

Du sieur RIDEAU, négociant, rue St-llono-
ré, 3, nomme M. Belin-Lepricur, juge-com-
missaire, et M. Defoix, rue St-Lazare, 70 syn-
dic provisoire (S" 5781 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pans, du 14 JANVIER 1846, qui déclarent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l ouverture audit jour : 

; Des sieuis SIMON cl lis, fabricaps d'horloge-
rie, rue Montmorency, 7, nomme M. Ledaere. 
juge-commissaire, et M. Paseal, rue nicher 
32, syndic provisoire (N" 5788 du gr.); 

Du sieur ROY EU, cordonnier, rue Sl-An-
loine, 161, nomme M. Ferle, juge-commis-
saire, cl M. Millot, boulevard Saint-Denis 24 
syndic provisoire (N" 5789 du gr.); ' ' 

CONVOCATIONS DU CRÉANCIERS. 

Sont in. iiés à se rtndre au Tribunal de 

commerce de raris, salle des asstmblies des 

faillites, SU. les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUTACQ el O-.sociélé générale do 
Presse, rue (irange-llalelière, 4, le2Sianvier 
a » heures 1)2 (N" 5778 du gr.'i

1
 ' • 

Du sieur DUTACQ el C», société pour l'ex-
ploitalion du théâtre du Vaudeville le sieur 
Duiacq personnellement cl comme aneieii ae-
MOt, tUB Grange-llalclicrc 4, le 22 janvier a 
l) heures i|i (N" 5777 dn gr.)

; 

Du sieur VAUTIEH, limonadier boulevard 

des Italiens, 11, le io janvier à 12 heures 
N° 5739 du gr.); 

Du sieur MAXDON, md de bois, quai d'Ans-
terlitz, 5, le 20 janvier à 12 heures (N» 5770 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

Ht. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan 

ciers présumés, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que las créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PHILIPPE, menuisier, rue de Cha-
renton, 33, le 22 janvier à 3 heures (N° 5512 
du gr.); 

Pour itre procédé sous la présidence de 

W le juge-commissaire, aux vérification e 

affirmation du leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en 
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés do remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur 1URBAULT, serrurier, rue Jean 
ISeausire, 13, le 20 janvier à 9 heures 112 (N" 

5541 du gr.); 

Du sieur RUELieune, md de gants, rue l'ey 
deau, u, le 20 janvier À 2 heures (N» 2985 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sut 

l'état de la faillite, et délibérer sur la fer 

ration du concordat, vu, s'il y a lieu, s'en 

tendre déclarer en état d'union , el, dans et 

dernier cas, être immédiatement consultéstan 

sur les faits de la gestion que sur l'utilii/ 

dj maintien ou du remplacement des Syndics 

NOTA. U no sera admis que les créancier» 
reconnu». 

Messieurs les créanciers du sieur VE/dN, mil 
de chevaux, rue Nve-Sl-Médard, 16, sont invi-
tés à se rendre, le 22 janvier à 1 1 heures, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour entendu- le rap 
port des syndics sur l'état de la faillite, et être 
procédé à un concordat ou à un contrat d'u-
nion, s'il y a lieu, conformément au Gode de 
commerce. 

Il ne sera admis que les créanciers recon-
nus (N- 7970 du gr.;. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ICART, tenant cabinet de lecture, 
rue l eydeau, 11, le 21 janvier i 2 heures 
(N" 4826 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le corn ordal propose par le failli, l'admeltri 

'^'/ y a lieu, ou passer a la formation de 

l union, et, dans ce <Us, donner leur a 

sur l utilité du maintien ou du remplacement 

des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai d, 

*in
t

t jours, à dater de ce jour, Irurs titres 

de créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla 

•ner, MM. Us créanciers; 

De la dame veuve GAUDMUGIIE. mdo lin-
Igère, rue Ncuvc-des-Peiils-Gliamp», 3s, cn-
1
 tre les mains de M. Saivres, nie Michcl-lc-
l'.omtc, 23, syndic de la faillilo (N" 5719 du 

Pour, tu conformité de l'article ili dr la 

loi du i« mai ilij, être procédé à la rérifi. 

laiion des créant'.*, qui commencera immd-

dialrmcnt après l 'expiration Je ce délai. 

ASSEMBLEES DU VENDREDI 16 JANVIER. 

NEUF HEURES : Piquenet, fabr de vermicelle, 
redd. de comptes;— Gilson, relayeur, clot; 

DIX HEURES : Dlle Lefebvre, tenant maison 
meublée, conc, — Carré dit Gaillard, pas-
sementier, id ; 

DEUX HEURES : Tournant, entrepreneur de 
bains, id.; — Penquelin, doreur, vérifie.;— 
— Leroy, chaudronnier, id ; — Pilet, ser-
rurier, id.; — Thomas, négociant-commis-

sionnaire, compte de gestion ; — Desjar-
dins, md de bron/.es, clôt. 

Béfflès et fiEaifeutni&tiwnH. 

Du 13 janvier. 
Mme veuve Lionnet, 67 ans, rue Caumar-

tin, 22. — M. Lamouray, 61 ans, rue Neu-
ve-des-Mathurins., 44."— M. Potron, rue 
Feydeau, 26. —'M. Duny, 15 ans, rue du 
Four-St-llonoré, 6. — Mme llilarot, 50 ans, 
rue Dupetit-Thouars, 22. — Mlle Lebas, Ji 
ans, rue l-'olie-Mericourt, 23. — M. Grellel, 
68 ans, rue St-Antoine, 81. — Mme veuve 
Chala, 86 ans, rue de la Marche, 21. — M, 
Voisin, 27 ans, rue Lacuée, 4. — Mme Lam-
brecbet, 26 ans, ruoSt-Anloine, loi. — Mme 
Trion, 44 ans, rue de Lille, 31. —M. Saget, J» 
ans, rue des Jutfs, 21. 
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Keçu un franc dix centimes. 

".Janvier 1840. IMPRIMERIE., DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE MUVE-DES-l'ETlTS-WAMPS, 8». 

Pour légalisation do la signalure k. GUYOT, 

le- maire du 2# arrondisseœenV 


